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PARIS, 30 MAI. 

Oa sait que depuis quelques jours la Chambre des dé-

sunie à Turin discute le traité du 24 mars 1860, 

concède Nice et la Savoie à la France. Le Moniteur 

,e ce matin la dépêche suivante : 

« Turin, le 29 mai 1860, 6 h. 50 minutes du soir. 

, ia Chambre des députés vient d'approuver le traité. 

H<g le résultat du vote par appel nominal : pour, 229 ; 

0ire, 33. Ont déclaré s'abstenir, 23. » 

On lit dans la Patrie : 

., S, A. I. le prince Jérôme est tombé gravement ma-

lade dans la soirée d'hier mardi. Le prince Napoléon a été 

appelé la nuii dernière en toute hâte à Villegenis, où ré-

side en ce moment l'oncle de l'Empereur.Voici les bulle-

lins qui ont été publiés ce malin : 

Villegenis, 29 mai. 

„ Ce soir, à neuf heures, S. A. I. le prince Jérôme-

Xapoléon a éprouvé une forte congestion cérébrale, avec 

distorsion de la bouche, trouble des idées, affaiblissement 

du côté droit, difficulté de la parole, etc. 

« A deux heures et demie, l'état était à peu près le 

mêcne. 
Mercredi, 30 mai, six heures et demie du matin. 

« S. A. 1. paraît avoir plus do connaissance de ce qui 

EC fait autour d'elle ; les symptômes de congestion per-

sistent cependant. Le prince ne répond que par monosyl-

labes aux questions qu'on lui adresse, et le plus souvent 

d'une .manière peu intelligible; mais le regard est plus 

naturel, le pouls a de la force. 

« RAYER, LE HELLOCO. '» 

- On lit dans le même journal : 

« Londres, 29 mai. 

« Le Globe de ce soir publie le télégramme suivant : 

« Officiel. — Les insurgés ont pris possession d'une 

grande partie de, la ville de Palerme. 

« Plusieurs régiments napolitains se sont soulevés con-

te leurs chefs. 

« Les vaisseaux napolitains bombardent la ville» » 

« Les dépêches reçues aujourd'hui sont conçues dans 

«ême sens que celles que nous avons publiées hier, 

«après ces dépêches, la lutte, aux dernières dates, con-

terait toujours dans Palerme, et Garibaldi occuperait 

me partie de la ville. » 

JU&ICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE D'ALGER. 

(CorrespondanceparticulièredelaCfaz«««(ifi2Vî6M»a«a;.) 

Présidence de M. de Vaulx, premier président. 

Audiences solennelles des 19 janvier et 18 mai. 

ÏTA
Ï ClVii DES ISRAELITES INDIGÊNKS. — APPLICATION DE 

U 101 MOSAÏQUE. — NULLITÉ DU MARIAGE OU DIVORCE 

j V%NCË POUR CAUSE D'IMPUISSANCE. 

fLnjarja9e entre ùraélites indigènes est régi en Algérie 
l ",r°it mosaïque, même quand il a été contracté de-
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 "ficier de l'étal civil français. 

jyï conséquence, la nullité doit en être prononcée par les 
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Jurisprudencede la Cour n'a point varié, et elle vient 

"Sacieî'Uue fois de plus la doctrine par elle établie 

feg^f P'i^deiits arrêts, et qui est fondée sur les prin-

^s du droit public. Cette doctrine se résume 

d^Pitu'ation signée à Alger le 5 juillet 1830 a for-

^èr,e 01 garauti à toutes les classes de la population in-
ire CeVParn" lesquelles il faut nécessairement compren-

ds des israélites, le respect de kur religion, de 

Nell °eUrS' ^e 'eurs propriétés. La loi de Moïse, loi es-
\ pme,if religieuse, a donc continué à régir les israé-

^ie'U| ,1U1 le prouve d'ail eurs, ce sont les actes pos-

*ïtih 8<JUvernement. En ellét, à la suite de ce traité, 

M £uU1?aux "'abbiuiques oui été d'abord investis d'un 

^ m, j' JUl'diction souveraine et chargés d'appliquer la 

W!,'"4Ue-LeUe juri liction a été, il est vrai, suecessi 

len?1^ en Algérie, les Israélites indigènes. (Voir notam-
Gazette des Tribunaux des 20 avril 1857 et 1er 

riouoan
est'(?'"te> etP^s tard conférée exclusivement aux 

^'u'X"* 'rariCa|s, mais avec cette réserva formelle 

Z"™ daus l'ordonnance royale du 26 septembre 

^lre eux i '"d'gènes sont présumés avoir contracté. 

S*8èrigg Se'?".la i,J1 du pays; que les contestations entre 
nt à l

a
' rptlves à l'état civil, seront jugées conformé-

!?nie«latio*n reli8'euse " des parties ; qu'enfin dans ces 

ei J
 s comme daus toutes celles relatives aux ma 

!Ppelé
s a

 ^«Mious eutre israélites, les rabbins seront 

h te du j,nner ieur avis écrit, qui restera annexé à la 
Ut qu'il fûmeiU renda Par Jes Tribunaux français. 

permis de considérer comme changée ou 

simplement modifiée cette intention du législateur si clai-

rement manifestée jusqu'à l'ordonnance de 1842, il fau-
drait un texte formel qui ne laissât aucun doute sur une 

volonté contraire, ou fût inconciliable avec les disposi-

tions précédentes et les principes de l'ancienne organisa-

tion. Mais aucun acte législatif n'a eu ce caractère, et l'on 

ne peut, par une extension arbitraire, attribuer cet effet 

soit aux circulaires administratives qui ont engagé les Is-

raélites, sans toutefois les y contraindre, à faire recevoir 

par l'officier de l'état civil français l'acte civil de leur 

mariage, soit à une ordonnance de 1845 sur l'organisation 

du culte Israélite, qui énumère au nombre des fonctions 

des rabbins celles consistant à assister aux inhumations et 

à célébrer les mariages religieux, mais ne contient aucune 

disposition qui leur rende applicable la loi du 1er prairial 

an XI, aux termes de laqueHe ils sont assimilés eu France 

aux membres des autres cultes autorisés, et ne peuvent 

donner la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifient 

avoir contracté un mariage devant l'officier de l'état civil; 

soit à une ordonnance de 1851,qui dispense de tous droits 

de timbre et d'enregistrement les actes de notoriété desti-

nés à suppléer l'acte de naissance à produire par les in-

digènes qui veulent se marier devant l'officier de l'état ci-

vil; soit aux lois et ordonnances, qui autorisent l'admis-

sion des israélites dans les conseils municiparx, et même 

leur nomination aux fonctions d'adjoints; soit enfin à un 

arrêté du pouvoir exécutif du 16 août 1848, qui, en don-

nant au ministre de l'instruction publique et des cultes la 

direction du service des cultes en Algérie, ne règle évi-

demment que des questions d'ordre et de discipline ad-

ministrative auxquelles seules se rapporte la disposition 

portant que la législation de la métropole sera désormais 

applicable, arrêté qui, d'ailleurs, a été abrogé sans réser-

ve par un autre décret du 2 août 1858, qui a placé plus 

tard ce service dans les attributions du ministère de 

l'Algérie, sans reproduire la même disposition. 

C'est en vertu de cette appréciation légale de la législa-

tion de l'Algérie que la Cour impériale a déjà décidé : 

1" Que l'israéliie même marié pouvait être soumis, s'il 

ne consentait pas à épouser la femme de son frère, deve-

nue veuve, à l'obligation du levirat, soit à la cérémonie 

de la halira ou déchaussement, dont les formalités étran-

ges sont inscrites au Deutérorome, chap. XXV, v. 5 à 10 

(arrêt interlocutoire du 23 mars 1847); 

2° Que le mariage contracté seulement devant les rab-

bins est va!able,et s'oppose à toute union nouvelle jusqu'à 

dissolution de la première (arrêt du 29 janvier 1857); 

3° Que, bien que les époux aient contracté mariage de-

vant l'officier de l'état civil français, il n'en résulte poiut 

nécessairement qu'en soumettant cet acte à la forme ex-

térieure prescrite par nos lois, ils aient, par ce seui fait, 

abdiqué les droits dérivant de leur loi religieuse, et no-

tamment le droit'commun, qui, aax termes de la loi mo-

saïque, place les époux sous le régime doial; surtout lors-

que, comme dans l'espèce, ce régime a été, même posté-

rieurement, stipulé dans un acte reçu par les rabbins, et 

ayant pour but de fixer les conditions civiles du mariage, 

acte qui, dans tous les cas, a au moins pour effet de cons-

tater l'intention commune des époux de suivre la loi du 

pays (arrêt du 16 novembre 1858). 
Nous devons ajouter que plusieurs Tribunaux de pre-

mière instance du ressort se préoccupant do la situation 

différente des israélites en France,. où depuis 1807 les 

droi!s de citoyens français leur ont été conférés à la suite 

de la déclaration solennelle du grand sanhédrin, avaient 

adopté une jurisprudence contraire, et cru pouvoir ad-

mettre une assimilation prématurée et complète, que le 

législateur n'a cependant point encore voulu décréter, et 

dont des considérations politiques et administratives qu'il 

serait trop long d'exposer ici justifient suffisamment l'a-

journement. 

;, Une question nouvelle et plus curieuse en fait que les 

précédentes était soumise cette fois à l'examen de la Cour, 

et venait provoquer encore, contrairement à la décision 

des premiers juges, l'application des mêmes principes. 

Le 8 juin 1854, k dame Guennouna Strok, indigène 

d'Oran, contracta mariage devant l'officier de l'état civil 

de cette ville, avec le sieur Courcheya, aussi Israélite in-

digène. Le 14 décembre 1857, Courcheya quitta le domi-

cile conjugal, établi jusqu'alors chez son beau-père, et fit 

sommation à celui-ci de lui remettre les meubles et effets 

appartenant à sa femme, en même temps qu'il lui faisait 

à elle-même commandement de la rejoindre, sous peine 

d'y être contrainte par la force publique. En réponse à 

cette demande, la dame Courcheya intenta à son m*ri une 

action en nullité de mariage,basée sur l'impuissance phy-

sique dont il avait fait preuve depuis le jour de la célébra-

tion de leur union, impuissance qui, d'après la loi de 

Moïse, constituait une cause absolue de nullité. A l'appui 

de cette prétention, elle produisait un procès-verbal dressé 

par les rabbins d'Oran, confirmé et approuvé par une dé-

claration spéciale du gran i rabbin, et dont nous sommes 

obligés de ne reproduire que l'extrait suivant : 

Devant nous et devant notre Loi, se sont présentés les sieurs 
Messaoud Strok,, tils de feu David, et sou beau-fiis Simon 

Courch-ya, tils cie feu Jacob. 
En vei lo de noire Loi, le sieur Messaoud Strok nous a expo-

sé que sa fille Gu-unouna a épousé Simon Courcheya depuis 
plusieurs années, et que depuis le jour qu'elle l'a connu, il n'a 
jamais possédé la puissance virile néce-saire aux fins du ma-
riage... C'est pourquo î le sieur Strok a demandé audit Siméon 
Courcheya de ivinre la liberté à sa femme Cueunouua par un 
guet (acte de divorce,, d'après noire Loi, afin que sa fille ne 

reste plus lians U souffrance. , . 
Ledit Siméon Courcheya a reconnu de la manière la plus 

claire et la plus formelle l'exactitude des faits ail.légués,, maïs 
il a demandé à sou beau-, ère un délai... dans 1 espoir d obte-

nir une auérison... Celui-ci a refuse de consentir a cette de-
mande et nous a demandé de lui faire connaître ce que notre 

loi sacrée peut lui accorder dans cette circonstance. 
Nou« membres de lu chambra de justice Israélite, il nous a 

naru aue la Loi est en faveur de Messaoud Strok sur tout ce 
ûu'il ai mandé (suit rénouciatioii des motifs de cette opi-
mon et d textes sur le

t
queLs elle est ba*ée); et que Simon 

Courcheva doit être tenu de ne pas laisser plus longtemps 
dan la souffrance sa femme Guennouna, et de la divorcer psr 

un guet d'âpre la loi de Moïse et d'Israël, et de lui payer le 

montant de sa dot jusqu'au dernier centime. . 

FaiU oSSÎÏi sTkisliar 5618 (15 décembre 1857). 

Le sieur Courcheya repoussait cette action en prétendant 

que son mariage était régi par le droit français. Celte pré-

leruion fut en effet accueillie par un jugement du 9 janvier 

18o8, motivé avec beaucoup de soin, mais qui donnait à 

chacun des actes législatifs dont les dispositions ont été 

rappelées ci-dessus une interprétation diamétralement 

opposée à celle adoptée par la jurisprudence de la Cour. 

La cause portée en appel, les deux systèmes ont été de 

nouveau vivement débattus. Après des plaidoiries animées, 

M. Pierrey, premier avocat-général, a pris la parole en 

ces termes : 

Une jeune femme, Algérienne de naissance, israélite de reli-

gion, se présente assistée de son père devant la justice fran-
çaise et lui demande de prononcer la di3*olution de ton ma-
riage. Cette demande elle la fonde sur l'état d'impuissance de 
son mari, et invoque, pour la faire accueillir, les prescriptions 
de la loi mosaïque. 

Cette loi, vous dit-elle, donne pour but principal au ma-
riage la procréation des enfants; elle annule, dans les termes 
les plus impératifs, les unions dans lesquelles l'homme ap-
porte l'incapacité de devenir père, la femme l'incapacité de 
devenir mère. Croissez et multipliez, nous disent et nous récô-
tent ucs livres saints au nom de Jehovah. Croissez et multi; 
pliez, remplissez la terre de votre descendance, nous crie à 
son tour la voix respedée de nos traditions. Pour nous, filles 
d'Israël, c'est un opprobre de n'être pas mères ; c'est une in-

'• fraction à notre loi, une désobéissance à. notre Dieu de rester 
I unies à l'homme qui ne peut pas engendrer. 

Magistrats, ajoute-t-elle, ne redoutez pas d'avoir à deman-

der à de scandaleuses épreuves la démonstration de la légiti-
mité de mou grief. Notre loi s'est montrée prudente et chaste 
en et s ma tières ; elle a présumé que l'épouse n'oserait pas, 
sans une juste cause, faire taire le cri de la pudeur et soule-
ver le voile de la couche conjugale ; elle a décrété, par suite, 
qna la femme qui alléguerait l'impuissance de son mari ob-
tiendrait foi en justice ; elle a seulement soumis l'épouse au 
risque de perdre son droit à la restitution de sa dot dans le 
cas où la sincérité de son assertion serait contestée par l'é-

poux. 
Voilà les termes dans lesquels se produit la demande portée 

devant votre justice. Cotte demande doit-elle être appréciée 
d'après les règles du droit français ? Doit-elle être jugée au 
contraire d'après les prescriptions de la loi mosaïque ? C'est la 
question qui se présente tout d'abord, et à titre préjudiciel, à 
l'examen de la Cour. Le Tribunal d'Oran s'est déclaré en fa-
veur de la loi française et a repoussé l'action de la femme 
Guennouna. Cette appréciation est-aile juridique? trouve-
t-slle sa consécration dans les textes de noire législation algé-
rienne? C'est ce que nous avons à notre tour à examiner. 

Passant ensuite en revue tous les arguments présentés de 
part et d'autre, et les discutant à l'aida des considérations les 
plus élevées, M. l'avocat-général conclut à l'infirmation du ju-
gement de première instance et à une nouvelle consécration 

de la jurisprudence de la Cour. 

Conformément à ces conclusions, l'arrêt suivant a été 

rendu à l'audience du 19 janvier 1860 : 

» Considérant, qu'aux termes du deuxième paragraphe de. 
l'article 37 de l'ordonnance du 26 septembre 1842, les indigè-
nes sont présumés avoir contracté entre eux selon la loi du 
pays, à moins qu'il n'y ait convention contraire ; 

« Que le même article dit encore que les contestations entre 
indigèces, relatives à l'état civil, seront jugées conformément 
à la loi religieuse des par!.i-:s ; qua cette disposition est géné-
rale et absolue, qu'elle s'applique à tous les indigènes indis-

tinctement ; 
« Considérant que, si la première de c»s ordonnances enlève 

aux membres du culte israélite toute juridiction civile sur 
leurs coreligionnaires, en rendant ces derniers exclusivement 
justiciab'es des Tribunaux français, elle dit néanmoins que 
les contestations relatives à l'état civil des parties seront jugées 
selon leur loi religieuse; qu'il est ainsi do toute évidence que le 
législateur fait de l'application de la loi religieuse des israélites 
un devoir rigoureux, toutes les fois qu'il s'agit de contestatioas 

relatives à leur état civil ; 
« Considérant que si, en présence d'une manifestation aussi 

formelle de la volonté du législateur, le moindre doute était 
possible, il disparaîtrait devant la disposition de l'article 49, 
qui dit en termes qui sont exclusifs de toute équivoque, que 
les Tribunaux français ne pourront statuer sur une contesta-
tion entre israélites, relativement à leur étal civil, sans s'être 
munis au préalable d'un avis écrit des rabbins ; que l'on ne 
saurait en effet reconnaître la nécessité de l'intervention des 
rabbins sans admettre par cela même la nécessité do l'appli-

cation de la loi mosaïque ; 
« Considérant qu'en matière d'abrogation de foi, tout est 

do droit rigoureux, qu'il faut qu'aucun doute ne puisse exis-
ter sur la volonté du législateur à cet égard ; qu'il faut ainsi, 
ou un texte formel, ou une disposition nouvelle qui soit in-

conciliable avec !a disposition ancienne ; 
« Considérant que cette règle est d'une application d'autant 

plus rigoureuse daus l'espèce, qu'il s'agit de lois ayant un ca-
ractè';e°politique, et de droits formellement réservés à une ag-
grégatiou d'hommes formant une partie notable de la popula-

U°« Que c'est en vain que l'on chercherait dans les différents 
actes législatifs intervenus depuis, soit une disposition conte-
nant abrogation formelle des lois précitées, soit une disposi-

tion inconciliable avec ces mêmes lois; 
« Que l'on ne saurait évidemment voir, soit une abrogation, 

(oit une innovation rie la disposition de l'article 10 de l'or-
donnance du 31 décembre 1843, qui dit que les rabbins au-
ront pour tondions d'assister aux inhumations, et de célébrer 
les mariages religieux, sans éundre cette disposition au delà 
de ses termes et s.ins méconnaître profondément les principes 

qui viennent d'être posés; 
« Considérant que c'est aussi vainement que l'on recherche-

rait soit dans l'arrêté du 16 août 1848, soit dans le décret du 
S septembre 4851, une négation des droits formellement re-
connus à la population israélite d'invoquer sa loi religieuse 
toutes les fois qu'il s'agit de contestations relatives k son état 

civil ' 
« Que l'on ne saurait, en èffet, reconnaître celle négation, 

do it le caractère serait si grave, dans l'arrêté du 16 août 
1848, qui ne fait que régler des mdsures d'ordre et de disci-
pline', sans lui donner une portée qui ne saurait se concilier 
avec la pensée qui l'a dicté et que rejettent les termes dans 
lesquels il est conçu ; que cet arrêté a été, d'ailleurs, abrogé 
par le décret (2 auûtl8S8) qui donne au ministre de l'Algérie 

el des colonies le service des cultes ; 
« Considérant que c'est tout aussi vainement q'-e le juge-

ment invoque le décret du S septembre 1851; que ce décret, eu 
affranchissant les israélites du droit de timbre pour les actes 
de notoriété qu'ils pouvaient avoir à produire, n'a eu évi-
demment eu vue que le mariage à contracter devant l'officier 

de l'état civil français, dont le ministère est commun à 

tous; 
« Que le mariage est, en effet, un contrat essentiellement 

du droit des gens, et que c'est précisément parce qu'il eu est 
ainsi que, du fait qu'il a été reçu par un officier du l'état ci-
vil, on ne saurait faire sortir pour l'homme qui l'a contracte 
une abdication des droits qui résultent de son statut per-

sonnel ; 

T, f E IIA n L A Y - D V - ? A L 'Ô^^f^ 

au coin du quai de l'{»orljfe y l:;'
(

r 

à Paris. (1 

(Les lettres doivent être affranchies )'. 

•< Par ces motifs, 
« La Cour, avant faire droit, dit que le grand rabbin d'Al-

ger et les rabbins ayant caractère à cet effet seront consultés 
sur la question de savoir : 1° si l'impuissance est une cause 
de nullité de mariage entre israélites ; 2° et pour le cas de 
l'affirmative, si la nullité provenant de l'impuissance peut être 
prononcée soit que cette i ;:puissance ait existé antérieurement 
au mariage, soit qu'elle ait été manifestée depuis ; 3" quels 
sont les modes d'en constater l'existence; 4° quelle est la va-
leur légale des constatations faites par le rabbin d'Oran, par 
procès-verbal du 15 décembre 1857 ; 5" sur toutes autres 
questions se rattachant directement à celbs qui viennent d'ê-
tre posées; pour être ensuite statué ainsi qu'il appartiendra.» 

A l'audience du 18 mai 1860, la cause était de nouveau 

appelée, et le défenseur de Simon Courcheya ayant dé-

claré faire défaut, l'avocat de la dame Courcheya a donné 

lecture de la réponse des rabbins d'Alger aux questions 

posées par la Cour, et a requis l'adjudication de ses con-

clusions principales. 
Cette réponse est ainsi conçue : * 

Le grand rabbin du consistoire algérien,—vu les articles 37 
et 49 do l'ordonnance royale du 26septembre 1842; vu l'arrêt 
de la Cour impériale d'Alger en date du 19 janvier 1860 ; les 
rabbins Jacob Smadja et Joseph Dadous, ancien membre et 
ancien secrétaire du Tribunal rabbinique, entendus daus leurs 

explications, «— déclare : 
1" Qu'aux termes de l'article 7, chapitre 154 (traité du Di-

vorce), de la troisième partie éu Code rabbinique, dont voici 
la teneur : « Si la femme réclame le divorce, (guet) de son 
mari pour fait d'impuissance, des auteurs disent qu'elle doit 
être crue, malgré les dénégations de celui-ci, et le mari est 
tenu et peut être contraini à liii accorder le divorce », l'im-
puissance virile est formellement présentée comme une cause 

de nullité de mariage ; 
2° Que cette disposition de la loi religieuse est absolue, et 

par conséquent applicable en tous temps, n'importe le mo-
menl, antérieur ou postérieur au mariage, où le fait d'im-
puissance se produirait ; que cette interprétation est corrobo-
rée par l'art. 11, chap. 76 (traité des Contrats de mariage), 
de la troisième partie du Code rabbinique, dont voici les ter-
mes : « Il est défendu de priver sa femme de la cohabitation, 
et c'est la violation d'une prescription religieuse quï de la lui 
refu-: r^Si ie mari vient à être affligé d'une maladie qui rend 
la cohabitation impossible, il lui est accordé un délai,—six 
mois,—pour se guérir. Il est tenu d'accorder à sa femme le di-
vorce, à moins que celle ci ne veuille bien lui .accorder un 
îfouveau délai »; qu'il résulte de cette disposition, avec la 
clarté de l'évidence, qu'à toute époque où elle se révèle, l'im-
puissance virile autorise l'épouse à réclamer et enjoint à l'é-

poux d'accorder le divorce ; 
3" Que la loi religieuse n'indiqua aucun moyen pour consta-

ter l'impuissance virile ; que, sauf l'opinion de Haram (ibid., 
chap. 154), d'après laquelle il conviendrait de tenir compte k 
cet égard de certaines apparences et de l'opinion, la loi entend 
que la femme soit crue sur parole, sur la déclaration faite con-
tradictoirement en face du mari, et cela pour deux motifs : 
premièrement, parce que la femme, dans sa condition hum-
ble et soumise, ne pousserait pas l'audace jusqu'à mentir im-
punément en face de son époux ; deuxièmement, parce que, 
dans le ests de dénégation de la part de ce dernier, elle perd 

sa dot (ibid,, Beer Heteb); 
4" Que les rabbins d'Oran, ainsi qu'il résulte du procès-ver-

bal du 15 décembre 1857, rédigé et signé par eux, ont agi 
conformément à la loi religieuse ; qu'en effet, les assertions d\ 
la femme ne pouvaient avoir de valeur certaine qu'en tant 
qu'elles fuseent émises en présence du mari ; que, d'ailleurs, 
cette confrontation des époux était nécessaire pour statuer, 
d'après la loi, sur la question de la restitution de la dot ; que 
le mari ayant reconnu devant le Tribunal rabbinique son éiat 
d'impuissance virile, a confirmé, par cette déclaration même, 
les droits de la femme à la revendica'ion de sa dot; que par 
conséquent les rabbins d'Oran ont bien jugé et pronencé d'une 
manière conforme k la loi religieuse des parties ; 

5° Que d'ailleurs la solution de celte question se rattache au 
grand principe proclamé par la loi écrite, comme par la loi 
orale, à savoir que le but essentiel et sacré du mariage, c'est 
la reproduction, la propagation de l'espèce; que c'est là le 
premier devoir des époux; que, par conséquent, tout ce qui 
pourrait faire obstacle à l'accomplissement de cette sainte obli-
gation est une cause suffisants de nullité du mariage; que 
vivre dans l'impuissance et la stérilité, c'est vivre dana le cri-
me (Genèse, Exode, Nombres, Prophètes; passim ; Code rab-
binique, 3S partie, chap. 76, 77, 144 et passim). 

Et comme conséquence de cette déclaration, le soussigné 
émet l'avis qu'au point de vue de la loi religieuse,Ja femme 
israélite est r-.cevable dans sa demande de divorça, pour fait 
d'impuissance virile, et dans l'état, le mari ayant reconnu 
cette impuissance devant les rabbins d'Oran, est tenu et peut 
être contraint k lui accorder le divorce (guet), ainsi qu'à lui 

restituer sa dot. 
Fait en séance rabbinique, assisté des rabbins susnommés. 

Alger, le 5 avril 1860. 
Signé Michel WEILL, grand rabbin. 

Sur quoi, la Cour, statuant par défaut au fond, a pro-

noncé ainsi qu'il suit : 

« Considérant qu'après exam»n sérieux et approfondi des 
diverses questions soumises aux rabbins par l'arrêt du 19 
janvier 1860, l'avis qu'ils ont donné se prononce en faveur de 
la demande en nullité que la femme Guennouna Strok a for-
mée du mariage par elle contracté; que l'impuissance de 
Courcheya est constatée par la déclaration de sa femme, et 
par l'aveu qu'il a fait devant les rabbins u'Oran ; que s-don 
l'avis des rabbins d'Alger, ces constatations sont régulières et 
suffisantes pour établir le fait qui en est l'objet; qu'aux ter-
mes du même avis, le fait d'impuissance dûment constaté a 
pour conséquence nécessaire la dissolution du mariage con-

tracté; 
« Considérant que de cet avis il résulte encore que la disso-

lution doit être prononcée, sans qu'une distinction soit posei- • 
ble t-iitro le cas où le fait s'est manifesté aprè* le mariage, et 
celui où il aurait exisié antérieurement; qu'enfin, ledit avis 
porte qu'en ce cas la dot do la femme doit être restituée; 

•r Considérant que dans toutes ses parties l'avis doiit il s'a-
git contient une saine appréciation des principes et des dispo-
sitions du droit mosaïque, que les rabbins invoquent, et qu'il 

éehet d'appuquer k la cause; 
« Par ces motifs, infirmant, prononce la nullité du maria-

ge; oi donne la restitution de la dot. » 
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JUSTICE CRIMINELLE 

(JOUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gasetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Mouret de Saint-Donat, conseiller 

à la Cour impériale d'Aix. 

Audiences des 18 e( 19 mai. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS A MARSEILLE.—- H4 QUES-

TIONS TOSÉES AU JURY. 

Cette affaire , qui a exigé plus de deux jours, se 

distingue des autres par une physionomie particulière. 

Elle a produit pour les grands magasins de Marseille les 

plus utiles révélations. Une société s'était organisée pour 

les dévaliser, et ce n'était pas seulemenl la nuit, avec les 

procédés habituels de la fausse clé, de l'escalade, de l'ef-

fraction, que ces vols étaient commis. Le plus souvent ils 

étaieut accomplis en plein jour, sous les yeux mêmes du 

propriétaire et de ses commis, avec la plus étrange au-

il&cc * 
La Cour ordonne, vu la longueur présumée des débats, 

qu'un treizième juré siégera à côté des douze premiers. 

M. Lesiouvc, substitut du procureur-général, occupe 

le fauteuil du ministère public. 

On voit, eu banc de la défense, M" Thourel, de Fres-

quet, Mistral, Chappuis, Giraud, de Berlue-Pérussis, Al-

phau'déry, Poutier, Allègre et Paul Rigaud fils, tous du 

Barreau d'Aix. 
Une grande quanlilé de pièces de conviction sont ex-

traites de plusieurs malles et étalées devant la Cour. On 

y voit di s objets de toute na'ure, mais suilout des pièces 

de drap, de flanelle, de soie, de lingerie. 

Lis accusés sont au nombre de ois : 

Raflï, Vincent, Eerréol, Tagiasco, Commeyrand; femme 

Cauvin, femme Blanc, Pauline Bastardi, Garemberti, 

Mallet. 

Les cinq premiers, encore jeunes, sont ceux qui com-

mettaient les vols dont il s'agit. Leurs antécédents sont 

loin de les recommandera la justice : chacun d'eux a déjà 

subi des condamnations pour des faits de même nature. 

Par ordre de M. le président, ils sont placés sur le premier 

banc, au devant des autres accusés. 

Parmi ceux-ci, qui ont surlput joué le rôlederecéleurs, 

on signale la femme Blanc comme la plus compromise. 

Elle tenait un magasin de nouveautés où elle écoulait les 

marchandises qui lui étaient apportées par les voleurs. 

Son mari, très honnête homme, s'est pendu de désespoir 

en apprenant qu'elle était poursuivie pour complicité de 

vols. La femme Cauviu et Pauline Bastardi, maîtresses de 

deux des accusés ci-dessus, étaient mêlées aux actes qui 

qui avaient pour objet de cacher et de vendre les mar-

chandises tombées entre les mains de ceux-ci. Mais l'in-

struction établit une grande différence entre elles. La tille 

Battardi, à peine âgée de vingt-trois ans, appartenant à 

une famille estimée des environs de Pans et servant à 

Marseille comme femme de chambre, a été entraînée dans 

le mal par l'accusé Vincent. EUe espérait 'l'épouser, et le 

croyait un honnête et laborieux ouvrier. Quant elle se vit 

au pouïXiir d'un voleur, il était peut-être trop lard pour 

songer à s'en éloigner. Quelques mois après, ell#devaii, 

en prison, donner le jour à un enfant qu'elle lient aujour-

d'hui sur ses genoux à l'audience , et sur lequel on la 

voit à chaque instant se pencher en pleurant. Celte mal-

heureuse tille avoue tout ce qui la concerne avec l'accent 

du repentir. 

Quant à la femme Cauvin, elle a depuis longtemps quit-

té son mari pour vivre dans le désordre. Elle nie avec 

une audace dédaigneuse les faits les plus clairement cons-

tatés à sa charge. Elle semble modeler toutes ses répon-

ses sur celles des cinq principaux accusés, qui tous s'obs-

tinent à opposer une dénégation absolue à chaque décla-

ration des témoins. 

Les deux accusés Garemberti et Mallet, le premier fri-

pier, l'autre coiffeur, sont accusés d'avoir acquis à vil 

prix des marchandises volées. Le second, par exemple, 

avait sebeté à 1 fr. la paire plus de quatre-vingts paires 

de souliers confectionnés qui avaient une valeur bien su-

périeure. On lui avait, en oulre, vendu, dans des condi-

tions analogues, des sacs de café. L'un et l'autre avouent 

les faits qui hur tout reprochés, se retranchant toute-

fois sur leur bonne loi, et prétendant que ces marchandi-

ses leur étaient présentées, non comme objets volés, mais 

comme objeis de contrebande. 

De nombreux témoius sont entendus. Tous confirment 

les charges établies dans l'acte d'accusation. Il en résulte 

que 1 industrie à laquelle se livraient plus particulière-

ment les accusés consistait à enlever des ballots de mar-

chand ses déposés, soit dans les corridors des maisons, 

soit devant le magasin et même sur le trotloir, souvent en 

plein jour, dans les rues les plus fréquentés de Marseille. 

Il fallait pour cela s'introduire habilement et sous un pré-

texte plausible dans un dépôt de quelque négociant, ou 

bien épier la sorde momeutauée du marchand hors de 

son magasin, ou bien encore flairer l'arrivée des colis 

chez un commissionnaire de roulage. On se donnait l'air 

d'un porte-faix qui vient de recevoir un ordre de transport, 

on chargeait audacieusement le ballet sur ses épaules, on 

s'éloignait à pas lents, et on s'empressait de disparaître 

dans la première rue de traverse... La marchandise s'éie-

vait que quefois jusqu'à une valeur importante. Elle allait 

bientôt chez la femme Blanc, qui la débitait ou la faisait 

disparaître avec un profit quelconque, par exemple, en la 

vendant pour l'exportation. 

Puimi les principaux accusés, il en est deux qui pren-

nent constamment la parole. C'est d'abord Comoieyratid, 

qui, ayant dénoncé toute la bande à la police, chercùe, en 

présence de ses cô-accusés, à revenir sur ses révélations 

et à se les faire pardonner par eux eu atténuant ou en 

niant effrontément certains vols. C'est aussi l'accusé Vin-

cent; il se hvie à de vériiabh s efforts oratoires pour com-

battre le témoignage de la bile Marie Roux, ancknue do -

mestique de la femme Blanc, qui a été témoin de tant de 

conciliabules coupables, où on combinait les moyens de 

■ dévaliser ici ou tel magasin. Pour peu que M. le prési-

dent tût laissé parler Commeyrand et Vincent, leur?* ho-

norables délènseurs n'auraient peut-êîre plus eu à prendre 

la p-role. 

M. Lescouvé, substitut du procureur-général, dans un 

réquisitoire qui n'a pas duié moins de trois heures, a re-

quis en termes éloquents et énergiques la condamnation 

de tous les accusés, sauf la fille Pauline Bastardi, dont la 

situation se recommandait d'eile-uiênie à la bienveillance 

du jury. - J : 

Les défenseurs ont combattu, en droit et en fait, l'ac-

cusation d'astocirton de malfaiteurs. Us se sont attachés, 

chacun dans la mesure de la tâche qui lui élan dévolue, à 

appeler sur les faits particuliers l'indulgence de MM. les 

j irés. 

Pendant que M0 Paul Rigaud plaide pour Pauline Bas-

tardi, oa voit plusieurs des jurés essuyer leurs larmes, sous 

l'émotion que produit en eux la plaidoirie pleine d'élan 

généreux du jeune défenseur. ^ 

M. le président Mouret de Saint-Donat présente le ré-

sumé de l'affaire avec la haute impartialité et la précision 

élégante qui lui sont habituelles. Il donne lecture des ques-

tions soumises au jury, qui s'élèvent au nombre de cent 

quatorze, tant les faits sont nombreux et variés. 

La délibération dure deux heures. Le verdict est néga-

tif en ce qui coacerne la jeune Pîuline Bastardi; M. le 

président ordonne immédiatement sa mise en liberté; elle 

est reçue avec des démonstrations de sympathie dans les 

rangs des témoins, qui prodiguent aussitôt toutes sortes 

d'atlenlions et de soins à la jeune enfant. 

La réponse du jury est affirmative pour lous les autres 

accusés, même pour Mallet etGaremberii,qui, moins com-

promis que les autres, semblent compter sur un acquitte-

ment qui a été sollicité de leurs juges en termes éloquents 

par M" Thourel et de Fresque!, leurs défenseurs. 

La Cour a condamné Raffi, Vincent el Ferréol à dix ans 

de travaux forcés, Commeyrand à dix ans de réclusion, 

Tngiasco à sept ans de la même peine, la femme Blanc à 

six ans de la même peine, la femme Cauvin à (rois ans de 

prison, Garemberti a deux ans, Mallet à unan. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-GARONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. de Guer, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audiences des 25, 26, 27 et 28 mai. 

AGENT DE CHANGE ACCUSÉ DE BANQUEROUTE FRAUDULEUSE ET 

DE FAUX. 

' Un homme qui, il y a deux ans à peine, faisait grand 

bruit à Toulouse ei semblait vouloir éclipser par son faste 

et ses folles dépenses les fortunes les plus honorables ei 

les mieux assises, comparait aujourd'hui devant le jury. 

Il se nommeAdrien Colomyes. C'est yn des huit agents de 

change attachés au parquet de la bourse de Toulouse, éta-

bli dans cette ville depuis 1852, et le troisième de ces of-

ficiers ministériels contre lesquels la justice a éié .obligée 

de sévir. Colomyes est jeune encore, il se donne trente-

deux ans, et ne paraît pas en avoir plus de ving. Sa mise 

est recherchée, son maintien décent. Il a des larmes dans 

la voix quand il répond aux premières questions que lui 

adresse M. le président. Mais bientôt son émotion se cal-

me, et ses réponses dénotent de sa part autant d'habileté 

que de présence d'esprit. 

M* Fourlanier, avocat, l'assiste comme défenseur. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Duia-

mon, substitut de M. le procureur-général. 

Depuis le commencement de la session, la Cour d'assi-

ses tient ses séances dans le local nouvellement construit 

pour cet objet. La salle est vaste, rkhemement décorée...' 

presque trop pour une enceinte dans laquelle la justice 

criminelle rend ses arrê s. Bépondra-t-elle à tous les be-

soins do sa destination? Les graves itnperfections de l'an-

cienne devraient le faire vivement désirer. 

Quoique fort peu intéressante en elle-même, l'affaire du 

sieur Colomyes a attiré un grand nombre de curieux. 

Nous n'avons pas la prétention de vouloir analyser ici les 

sentiments divers qui agitent ce nombreux auditoire. tSi 

pour quelques unes l'initiation présumée aux mystères de 

la Bourse a été le principal mobile, pour le plus grand 

nombre le spectacle d'une grande chute aux prises avec 

la justice peut seul expliquer ce concours inusité. Encore 

si la leçon portait ses l'ruiis ! 

Vu la longueur présumée des débats, le nom d'un juré 

supplémentaire est déposé dans l'urne. La défense et le 

ministère public épuisent leur droit de récusation à ce 

point que, malgré son état de maladie le treizième et der-

nier juré du tirage est obligé de siéger. 

Le greffier donne lecture des deux actes d'accusation 

dresses contre Colomyes, et à raison desquels a été rendue 

une ordonnance de jonction des deux procédures ins-

truites contre cet accusé. Ils sont ainsi conçus : 

PREMIER ACTE D'ACCUSATION. 

« L'accusé Colomyes acquit, en 1856, une charge d'a-

gent de change à Toulouse. S'il éiait permis d'en juger 

par le faste de sa vie et de ses habitudes, sa situation de-

vait être brillante et ses opérations bien lucratives. Vers 

la fin de 1857, il achète l'ancien hôtel de la Banque et or-

donne des réparations, la plupart voluptuaires, pour plus 

de 30,(100 francs ; un mobilier somptueux est commandé, 

les décorateurs el les peintres soin appelés pour orner à 

grands frais la demeure de l'accusé. Sa prodigalité, d'ail-

leurs,'etait excessive en toutes choses; pour n'en citer 

qu'un exemple recueilli dans l'information , Colomyes lit 

venir à grands frais de Montauban, au mois de juillet 

1858, deux postillons et quatre chevaux de t oste qui res-

tèrent à ses ordres pendant les courses de Toulouse. Plus 

de 500 francs furent consacrés à cette folle dépense, et, 

rois mois après, l'accusé était obligé d'emprunter 4,000 

francs au Mont-de-Piété de Bordeaux sur le dépôt de 

dentelles et de bijoux de femme. 

« Les ressources ordinaires de sa charge n'auraient pu 

suffire, on le comprend, à de pareilles dissipations. Aussi 

Colomyes eut recours aux jeux de Bourse,et s'y livra avec 

une véritable passion. Comme tous les spéculateurs témé-

raires, il inscrivait sous un nom fictif, celui de Vergé, les 

opérations qu'il faisait pour soa propre compte. Au 15 

janvier 1858, elles représentaient le chiffre énorme de 

3,668,571 fr., et au 31 du même mois celui de 4,313,705 

frat.es. 

« Cette situation ne pouvait se prolonger, et le moindre 

embarras devait suffire pour en précipiter le dénouement. 

Colomyes,qui jouait à ia baissent qui s'était follement en-

gagé pour des sommes importantes, fut surpris par une 

hausse subite qui lui fit éprouver d'énormes perles. C'est 

alors qu'il fut obligé de recourir aux plus tristes expé-

dients et d'emprunter au loin sur gage pour cacher sa dé-

tresse. Mais sa position ne tarda pas à 'être connue, son 

crédit éiait perdu, les réclamations de ses créanciers de-

venaient de' plus en plus pre sautes, et l'accusé fut obligé 

do fuir. Il quittait Toulouse avec un actif dont une grande 

partie est irrecouvrable, inférieur en lous cas à son pas-

sif, et par conséquent en étal de faillite. 

« Pour échapper aux conséquences de cette situation, 

amenée par ses dissipations de toute nature, Colomyes a 

imaginé de faire accepter par ses créanciers un traité qui 

po te l'actif à 156,906 francs, le passif à 97,899 francs 

seulement, et qui lui accorde des délais pour se libérer. 

« Par cela seul qu'il est obligé de solliciter de longs 

délais et qu'il est hors d'état de payer des dettes exigi-

bles, Colomyes est en état de faillite, et le traite qu'il pro-

duit suffirait pour le constater. Mais tout est fictif dans ce 

traité, elle plus simple examen permet de reconnaître de 

nombreuses dissimulations. 

« D'abord on n'y voit pas figurer lous Ie?i créanciers de 

l'accusé, notamment plusieurs de ceux qui ont été victi-

mes d'abus de confiance, et le chiffre de leurs réclama-

tions légitimes doit grossir le passif. 

« L'actif, doiit il fallait à tout prix élever le chiffre, 

comprend des créances contestées et douteuses, comme 

celle sur Paralgéfils, ou établies sur des inconnus comme 

le sieur Lambert, ou provenant de jeux de Bourse, ei dès 

lors privées de sanction légale, comme colle d'un sieur 

Sancéry. On y fait figurer î hôtel de Colomyes pour une 

plus-value de 25,000 francs, alors que les appréciations 

les plus favorables ne permettent pas de la porter au-de-

là de 10,000 francs; enfin, il faut ajouter au chiffre du 

passif le montant des créances du sieur Colomyes
r
pcre et 

de la dame Rol!and,qui s'élèvent à 67,000 francs;'malgré 

la cession du droit de priorité qu'elles ont consenti, ces 

deux personnes n'en sont pas moins créancières. 

« Ces rectifications, et co ne sont pas les seules 

qu'on pourrait faire, démontrent qu'en réalité le passif de 

Colomyes est supérieur à son act'f; que l'état de faillite 

est llagrant,et qu'il a été amené par de folles dépenses et 

pur des jeux de Bourse dont la lot demande un compte 

sévère à l'agent de change qui s'y livre. 

« Ce n'est pas, du reste, le seul fait criminel repro-

ché à l'accusé. 

<■ Le 16 janvier 1858, la dame de Saint-Nexant remit à 

Colomyes 105 actions du Crédit mobilier, 1,0 ac'ions des 

chemins de fer autrichiens, el 35 actions de la caisse Mi-

rés. Aux termes de la déclaration que l'accusé souscrivit 

à Mme de Saint-Nexant, tous ces litres devaient èlre mis 

en report, et les fonds provenant de cette négociation de-

vaient êire consacrés à l'achat de 800 actions du Comp-

toir Bonnard. Le 2 avril suivant, l'accusé reçut de la mê-

me dame 262 actions Bonnard, avec la mission d'en faire 

toucher les dividendes à Paris. Au lieu de remplir le man-

dat qu'il avait r< çu, l'agent de change infidèle ne craignit 

pas de disp >ser de ces valeurs pour faire face à ses obli-

gations personnelles, el de commettre ensuite des faux 

pour cacher ses détournements. 

« Il résulte, en effet, des renseignements recueillis que, 

dès le 20 janvier 1858, quatre jours après le dépôt qui lui 

avait éié confié, Colomyes envoyait les 35 actions de la 

Caisse Mirés à la maison Jarry, de Paris, pour la couvrir 

des avances qu'il en avait reçues. Il se libérait ainsi, aux 

dépens de la dame de Saint-Nexant, d'une dette person-

nelle de plus de 13,000 fr. Le même jour, il faisait vendre 

par Daverne, agent de change à Paris, 25 actions du 

Crédit mobilier, prises sur celles que M,uede Saint-Nexant 

lui avait remises. ■ • 

« Cette dame ne pouvant, malgré de nombreuses de-

mandes, obtenir la livraison des actions Bonnard, que 

l'accusé devait acheter, ou la restilution de ses titres, 6e 

décida à porter une plainte, et son fils, chargé de sa pro-

curation, la remit au parquet le 17 mai dernier. Mandé 

devant M. le procureur impérial pour fournir des expli-

cations, Colomyes soutint hardiment que la plainte était 

injuste et qu'il avait fidèlement rempli son mandat; il 

produisit même son carnet d'agent de change, son livre-

journal et son registre de caisse, où un sieur Marquis aîné 

figurait comme reporteur des actions du Crédit mobilier 

et de la Caisse Mirés, et la veuve Soulage comme ayant 

reçu, au même titre, les 800 Bonnard dont l'achat parais-

sait, dès lors, avoir été fait. 

« Ces justifications, qui semblaient décisives, n'étaient 

pourtant que le résultat d'un faux audacieux. Le sieur 

Marquis et la veuve Soulage ont dû reconnaître qu'ils n'a-

vaient fait avec Colomyes aucune des opérations indiquées 

par les livres, tous les détails du crime ont été ensuite 

recueillis de ceux-là mêmes qui en avaient été les instru-

ments matériels; trois employés de l'accusé ont raconté 

comment, après avoir écrit sous la dictée de leur maître 

les opérations imaginaires, ils avaient intercalé dans les 

livres les écritures faites après coup. 

« Il ne peut donc rester aucun doute sur la culpabilité 

de Colomyes, qui a commis des faux pour cacher des abus 

de confiance dont il s'était fait une déplorable habitude 

au milieu des désordres et des dissipations de sa vie. 

« Eu conséquence, Adrien Colomyes est accusé : ^d'a-

voir, étant agent de change à Toulouse, fait .faillite dans 

le courant du mois de mai 1859; 2° d'avoir, en mai 1859, 

à Toulouse, étant agent de change, fait frauduleusement 

fabriquer, sur des feuilles intercalées après coup, dans un 

registre ayant pour titre : Carnet des reports, des écritu-

res portant des liquidations imaginaires au nom de Mar-

quis aîné et de ia dame veuve Soulages; 3° d'avoir, au 

même lieu et à la même époque, fait frauduleusement fa-

briquer, sur des feuilles intercalées après coup au livre-

journal et au livre de caisse, des écritures portant des 

opérations imaginaires au nom de Marquis aîné et de la 

veuve Soulage ; 4° d'avoir, à Tuuiouse, et à la même épo-

que, fait usage sciemment desdites écritures fausses. » 

DEUXIÈME ACTE D'ACCUSATION. 

« Colomyes, ancien agent de change à Toulouse, a été 

renvoyé devant la Cour d'assises de la «Haute Garonne 

par arrêt de la chimbre des mises en accusation en date 

du 9 novembre dernier, comme accusé d'avoir fait faillite, 

et d'avoir, daus l'exercice de ses fonctions, fait altérer les 

écritures de ses livres pour y inscrire des opérations ima-

ginaires. 

« Ces altérations frauduleuses avaient été commises 

pour cacher des détournements de valeurs considérables 

au préjudice de la dame Saint-Nexant, et pour faire croire 

que Colomyes avait rempli le mandat dont cette tlame 

l'avait chargé. 

« Indépendamment des faux qui font l'objet de l'arrêt 

de renvoi du 9 novembre, l'accusé en a commis d'autres 

pour dissimuler aussi des détournements. 

« Il avait reçu le 2 avril 1858, de Mme da Saint-Nexant, 

262 actions de la caisse Bonnard pour en toucher les di-

videndes ; mandataire infidèle, Colomyes les fit vendre 

immédiatement à Paris. Cette négociation produisit la 

somme de 22,870 fr. 80 c, dont l'accusé fut crédité par 

l'agent de change Daverne, et dont il n'a jamais rendu 

compte. 

« Lorsqu'une plainte fut portée par la dame de' Saint-

Nexant contre Colomyes, celui-ci dut, comme il l'avait 

fait pour les autres valeurs, faire disparaître la preuve du 

détournement qu'il avait consommé. Tous les registres, 

toutes les écritures qui mentionnaient la vente des 262 

Bonnard fuient altérés. On substitua le mot Carmaux 

au mot Bonnard, et les livres ainsi falsifiés furent pro-

duits à M. le procureur impérial pour faire repousser la 

plainie et égarer la'justice. 

« Aucun doute ne peut subsister sur les faits matériels, 

puisque Colomyes les avoue ; l'intention frauduleuse qui 

les a inspirés n'est pas moins certaine. 

« En conséquence, ledit François-Guslav*-Adrien Co-

lomyes est accusé : 1' d'avoir, depuis moins de dix ans, 

élafit agent de change à Toulouse, frauduleusement altéré 

sur ies livres et régis très qu'il tenait en sadite qualité les 

circonstances et les faits que ces livres et registres avaient 

pour objel de recevoir et de constater, eu substituant 

frauduleusement OU faisant substituer après coup le mot 

Carmaux à un autre mot effacé par un gratiage; 2° d'a-

voir à Toulouse, depuis moins de dix ans, fait sciemment 

usage desdites écritures ainsi falsifiées, 

« Crimes prévus et punis, etc., etc. » 

Les témoins cités par lé ministère public sont au nom-

bre de trente-trois, sur lesquels seulement trente et un 

répondent à 1 appel de leur nom. L'accusé Colomyes en 

a fait assigner quatre à décharge. 

M. le président présente un exposé succinct de l'af-

faire, après quoi il est pr océdé à l'interrogatoire de l'ac-

cusé. 

Son système de défense consiste à dire, en ce qui tou-

che l'accusation du banqueroute frauduleuse, qu'il n'est 

pas en étatdo faillite, car son actif serait supérieur à son 

passif. 

tieiativement au chef d'accusation de faux, sans contes-

ter l'altération des livres, il prétend qu'il n'y a pas eu de 

sa part intention frauduleuse, qu'il a voulu se mettre seu-

lement à l'abri d'une poursuite disciplinaire; que, d'un 

autre côté, il n'y avait pas de préjudice possible, puisque 

les valeurs appartenant à M"'e de Saint-Nexant lui avaient 

été remises pour servir de couvert»™ . 
opérations de Bourse qu'il «vail fcifl aux ^mhr. 
M. de Saint-Nexant fils.
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CHRONIQUE 

PARIS, 30 MAI. 

La collecte de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 

de ce mois s'est éleyée à la somme de 242 francs la-

quelle a été répartie ainsi qu'il suit, savoir : 26 fr. pour là 

colonie de Mettray et 24 fr. pour chacune des neuf so-

ciélésde bienfaisance ci-après désignées : Société des fa-

bricants et artisans, société fondée pour l'instruction élé-

mentaire , Ouvroir de la rue de Vaugirard, Œuvre de 

Saint-François-Régis, Asile Fénelon. Patronage des pré-

venus acquittés, patronage des jeunes détenus, Patronat 

des jeunes orphelins et fils de condamnés et Société des 
jeunes économes. 

— Une propriétaire bien embarrassée c'était K«" 

Thuret, le 8 avril dernier, jour du terme; en effet,elle 

était seule chez elle et voyait un de ses locataires démé-

nager sans payer, et ce sous la protection de deux gai-

lards très décidés à favoriser le déménagement ; aller 

chercher la garde, c'était laisser le champ libre au mauvais 

locataire; s'opposer par la force à l'enlèvement des meu-

bles... 

Seu'e contre trois, que vouliez-vous qu'elle fit ? 

la citation est inexacte, mais elle n'en rend pas moins 

bien la situation. 
Le sentiment de la propriété est aussi vif que celui de> 

la conservation; Mme Thuret lutta avec le désespoir et la 

rage d'une lionne à laquelle on enlève ses petits; elle ne 

fui pas la plus forte comme bien on pense, et elle a porlé 

plainte en voies de fait contre les sieurs Chaleil, Dupré et 

Foucher, les deux premiers ex-locataires de la plai-

gnante. . . I 

« Dupré ne me devait rien, dit celle-ci, je le laissais dé-

ménager; quant à M. Chaleil, comme il n'avait pas payé 

sou terme, je voulus m'opposer à la sortie do son mobi-

lier ; mais j'étais seule et, outre que M. Chaleil est un 

homme, M. Dupré l'aidait, el un troisième individu que je 

ne connaissais pas, le sieur Foucher. Tous deux sejettè-

rent sur moi et me frappèrent à coups de pied et de poing, 
pendant que M. Chaleil chargeait ses meubles sur une 

voilure ; la voiture pleine, M. Chaletl part, et bientôt«es 

deux acolytes s'en vont. 
«Environ deux heures après,les voilà qui viennent pour 

chercher le reste des meubles de M. Chaleil ; j'étais en-

core seule; je me place en travers d! la porte de là rue et 

je dis: Vous n'entrerez pas. Voyant ça, ils fouettent le 

cheval, et la voiture arrive sur moi au risque de me pas-

ser sur le corps ; heureusement je me suis dérangée, et 

j'en ai été quille pour un coup dans la poitrine ; alors 

ces messieurs entrent ; je résiste encore, ils me maltrai-

tent de nouveau. 
« Aux cris que je poussais, des voisins accourent, e'r 

les priai d'aller chercher des agents. Peu après, deux ser-

gents de ville arrivaient ; mes individus étaient encore 

la maison; on a forcé M. Chaleil à me payer, après fo 
il a pu déménager. Ainsi ce n'était même pas faute 4 

gent qu'il ne me payait pas. » 
Tels sont les faits, plus un délit de résistance avec vio-

lence à des agents de la force publique, imputés à Dupr • 

Malheureusement les trois prévenus font défaut, et n 

ne pouvons donner que les explications qu'ils ont M . 

nies dans l'instruction ; elles sont bien simples : w . 

prétendu que Mme Thuret était grise, qu'elle les a■ 

traités de canaille, et que Foucher, exaspère, lui a 

envoyé une paire de giffles ; quant aux autres, ils i . 

l'avoir frappée. Le Tribunal lésa condamnés : n
«P 

un mois de prison, les deux autres à quinze jours, en 

à 50 fr. d'amaud j et à 50 fr. de dommages-intérêts 

vers la piaiguaule, qui s'est portée ,>arlie civile. 
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t que le portefeuille appartenait àM.X...,pro-
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 papiers enlevés étaient des billets à 
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 un congé militaire. On était dès lors définitive-

tfiffaé sur la moralité de ces étrangers, et le chef du 

® e de sûreté n'hésita pas à les faire arrêter tous les 
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 commissaire de police du quartier du Palais-

^ qui les interrogea sur les méraits qui leur étaient 

Wlfa- ils nièrent d'abord énergiquement, ils soutin-

''"'fntje'leur conduite avait toujours été irréprochable, et 
re" ', étaient victimes d'une erreur. Le magistrat les ht 

" f\J'"el trouva en la possession de l'un d\mx le congé 

' soustrait la veille à M. X... Cette découverte dut 
nllsr, 
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une perquisiiion qui amena ia" saisie dé divers' pa 
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■ tàte maintenir la triple arrestation, et il se rendit en-

' ' — domicile des prévenus, où il procéda en leur pré-

se
t autres objets qui ne pouvaient plus laisser de 
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enre
 d'industrie qu'ils pratiquaient. 

Purroi les papiers saisis ii s'en.lrouve qui semblent éta-

un singulier conjraste^ entre le caractère des voleurs 

brila"! 

^menisdês seconds, vivant au jour le jour sans soucis de 

r venir, font entrer en première ligue de compte dans 

Mrs ni'élaiis l'économie el la prévoyance ; ces papiers 

sont 

''^ine de diverses sommes de 4 et 500 fr. avec accusé de 
I et indication du placement. Si l'on 

niques et celui des voleurs français, lesquels prouvent 

uelnue sorie que les premiers, loin de sjjivre les er-

"■■r I- : 

li 

ré 

"des espèces de b ordereaux indiquant l'envoi r'égu-

chacun d'eux, de Paris à Londres, chaque se-

réceiiiion i y joint leurs 

ri Penses d'hôtel et d'entretien, on trouvera que le pro-

luit des vols pouvait s'élever pour eux irois à i7 ou 

1 800 fr. par semaine, et en laissant de côté celte dépen-

'
 on

 voit qu'ils auraient pu, pendant un an, si l'on n'a-

vait mis un terme à leur coupable et fructueuse industrie, 

œass
é un capital d'environ 75,000 fr. 

On a aussi trouvé en leur possession plusieurs lettres, 

d,os lesquelles il est f il mention du vol de diamants com-

mis au préjudice de M. Foniana, bijoutier au Palais-

Uoyal ; mais on ignore, quant à présent, si celte mention 

e<t une simple marque d'intérêt pour- les auteurs, avec 

bquels ils auraient pu être précédemment en relations, 

ou si elle indiquerait une complicité directe dans ce vol 

important. C'est un point qui pourra être vérifié par le 

magistrat chargé de l'instruc ion de cette affaire. 

A la suite de la saisie de ces divers papiers, les préve-

nus ont fini par entrer daus ia voie des aveux, et ils ont 

été envoyés tous trois au dépôt de la préfecture de police, 

pour être mis à la disposition de la justice. Nous pouvons 

ajouter qu'ayant été confrontés, au dépôt, avec des agents 

de la police anglaise momentanément à Paris, ils ont été 

positivement reconnus par ceux-ci comme n'exerçant 

d'autre industrie qne le vol, et faisant tous les trois partie 

d'une bande de pick-pocket, c'est-à-dire de voleurs à la 

ère, à Londres, et qu'ils étaient signalés dans celle ville 

comme les plus habiles de la bande. 

— On a encore eu deux cas de mort accidentelle à con-

stater hier : la victime du premier est un sieur Denest, 

âgé de trente-trois ans, domicilé dans le département de 

.Seme-ci-Oise, qui, en passant rue de Rivoli, près l'Hôtel-

dtf-Viï/e, a élé renversé sous la roue d'un haquet qui lui a 

passé sur le corps et lui a broyé la poitrine; il n'a survé-

ci que quelques instants à ses blessures.—La seconde vic-

time est un jeune ouvrier couvreur, nommé Quantin, âgé 

de dix-sept ans; en s'occupant à des travaux de son éut 
Kir la toiture d'une maison, dans le quartier des Invalides, 

il a fait un faux pas et est tombé de la hauteur d'un cin-

quième étage sur le pavé de la cour, où il a été tué raide. 

— Les époux P..., blanchisseurs, rue du Rendez-Vous, 

12' arrondissement, avaient quitté leur logement hier, 

vers cinq heures du matin, pour se rendre à leur travail, 

eo laissantseullenr jeune garçon, âgé de quatre ans.Après 

leur départ, cet enfuit se procura des allumettes chimi-

ques pour jouer, et tout en jouant, il mit le feu à la gârni-

luretlu lit, qui s'enflamma prompteroent et communiqua 

le feu à ses vêtements. Mis en alerte par la fumée, les 

sergents de ville du poste du Rel-^ir accoururent et par-

vinrent à éteindre l'incendie avant qu il n'eût étendu ses 

ravages au-delà de son foyer primitif; mais ils trouvè-

rent l'enfant dans un état déplorable ; il avait eu ses vêle-

ments consumés sur lui ei son corps était couvert de 

|
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geset profondes btûiures. Ils le portèrent en toute hâte 
a

 1 hôpital Sainte-Éugénie, où des soins empressés lui fu-

rent donnés. Malheureusement sa situation est tellement 

?rave, qu'on perd l'espoir de pouvoir le sauver. 

qui se sont rendus sur les lieux, 

matin, onttrouué le corps de Décome 
e endu, le pied droit déchaussé, le fusil, dont la crosse 

était brisée, a côté de lui, et les débris de sa cervelle col-

les au plalond. Les constatations judiciaires se sont faites 

au milieu de cette famille désolée, dont le chef est octo-
génaire. 

« Le mardi au soir, lorsqu'on a apporté les deux cada-

vres a Aix, la foule s'est amassée, et il a failli arriver un 

nouveau malheur. Ui petit enfant est tombé entre les 

jambes d un cheval attelé à une voiture ; on l'a relevé 

avec la crainte qu'il n'eût reçu quelques blessures graves; 

mais heureusement il n'a eu que quelques contusions qui 
ne présentent aucun danger. » 

— LOIRET. — Un crime dont les circonstances sont 

épouvantables vient d'êlre commis à Saint Ay. 

Une jeune fille de la commune, âgée de vingt-trois ans 

et nommée Esiher Miard, était enceinte : jusqu'à la der-

nière heure elle était parvenue à dissimuler su grossesse. 

Dans la nuit de mercredi à jeudi les premières douleurs se 

firent sentir. Sa mère, l'entendant crier, se leva, et lui de-

manda ce qu'elle avait; Ësther Miard répondit que c'é-
taient des coliques. 

Le matin, vers cinq heures, le père et la mère partirent 

pour aller à leur travail. Eslher accoucha bientôt. Le pe-

tit enfant était né vivant, il criait; elle coupa elle-même 

le cordon ombilical uvec une serpette; puis elle appela sa 

jeune sœur, âgée de treize ans, et la pria d'alhrr chercher 

une guenille. Celle-ci apporta un morceau de chiffon, 

que la mère fourra dans la bouche de l'enfant pour l'é-
touffer. 

La petite créature ne pouvait plus crier, mais elle con-

tinuait à se débattre. La mère s'adressa de nouveau à sa 

jeune sœur, el lui dit d'aller faire un trou dans le jardin. 

Celle ci obéit encore, prit une pioche et creusa une petite 

lombe. Puis elle revint prendre l'entant des mains de sa 

sœurei l'enterra vivant. Pendant l'enfouissement, la pau-

vre créature se débattait toujours, de l'aveu même de la 
coupable. 

Tout cela avait eu lieu le matin. Dans la journée celte 

jeune tille vint planter des fhurs sur la tombe, qu'elle 

entoura d'une corbeille de verdure. On ne sait comment 

expliquer cette attention si bizarre après un pareil crime. 

Les deux >œurs ont élé arrêtées et écrouées à la prison 

d'Orléans. Toutes deux se sont décidées à faire des aveux 

complets. Les premières informations avaient d'ailleurs 

été dirigées par M. le maire de Saint-Ay, avec autant 

d'intelligence que de fermeté. [Journal du Loiret.) 

— AISNE. — Mercredi, enlre onze heures du soir et 

minuit, les habitants de La Capelle ont été réveillés par 

un incendie qui se déclarait dans les bâtiments dépendant 

de la maison du la dame veuve Morville, messagère. La 

place était dangereuse, car le foyer de l'incendie, au cen-

tre même du bourg, dans la rue Bourgeoise, pouvait s'é-

tendre de tous les côlés si on ne parvenait à le circon-

scrire. Tous les efforts furent dirigés vers ce but ; les pom-

piers et les habitants de la commune furent d'ailleurs 

puissamment secondés par les habitants et les pompiers 

des communes voisines, qui mirent le plus grand empres-

sement à apporter leur bon secours. 

Enfin, après plusieurs heures de laborieux travaux on 

fut maître du feu, et il n'y eut de consumé que deux mai-

sons, des bâtiments, du mobilier agricole, une vingtaine 

de poules et trois chevaux, appartenant pour la plus 

grande partie a la veuve Morville, et pour le surplus au 

sieur Romain Moucheron, peintre en bâtiments. C'est 

beaucoup trop, sans doule, mais il pouvait survenir bien 

d'autres désastres. 

La perte est de 6,875 francs. On pense qu'elle sera 

bientôt couverte par la générosité des habitants de Là 

Capelle et de quelques communes voisines. 

Ce sinistre est attribué à la malveillance. M. le juge 

d'instruction et M. le procureur impérial, qui se sont trans-

portés sur les lieux, ont comm ncé une instruction qui, 

oa l'espère, fera mettre la main sur le coupable. 

ETRANGER. 

15 mai 

Eugénie 

îepuis quel-

DÉPARTEMENTS. 

BbucBEs-Du RHÔNE. — Le Mémorial d'Aix rapporte ce 
qui suit : 

8
 Un drame épouvantable a eu lieu lundi, 21 mai, dans 

■ j» maison de campagne, au quartier de Bompard, à six 

^mètres d'A x. Le sieur Germain Decome, âgé de tren-

e neuf a
us

, qui avait épousé, il y a trois mois 

Puest-, âgée de vingt-huit ans, concevait, à< 

l^ttrqps, des soupçons injustes sur la nature des rela-

*ns de sa femme avec Joseph .Roche, berger attaché au 

j!
1V!e

;'le son père, Pierre Decome, avec lequel'il de-

,.
 r

'Ù. Il avait de fréquents accès de jalousie, el se mon-
ai

i- d'ordinaire chagrin et taciturne. Dans la journée, il 

'«t aperçu Roche causant, près du puits, avec Eugénie 

(
'":

 e
^i', et remplissant la cruche de celle-ci avec l'eau 

v YVilU
 puisée pour lui. 

p "
 ljr)

 soir, ht famille et les servitenrs ont été réunis, 

Ly
r
 '

u
 souper, dans une pièc* du rez-de-chaussée de la 

S'
8011

 î Germain Decome, qui paraissait alors encore 

jj
 c

s
 renfrogné que d'habitude, dit tout à coup à son père : 

•i -iir
1
'

1
"' j

 ava
'
s
 prévu arrive, ma femme me trompe : elle 

* luire avec le pâtre! » La femme ainsi accusée se ;é-

d, ' l'
rot

esta vivement, et se retira tout éplorée daus sa 

''
ub

re, au premier étage. Decome l'y suivit, et ayant 
11 msil double, il voulut lirer sur Eugénie Coueste; 

la lutte, elle reçut 

. „! une blessure sans 

Be
U
v
lé

k
e
^P

arv
"

lt
 à s'échapper des mains de son m <ri l'u-

L: *• Uecomo
 de |)!us en

 ,,|
us

 exaspéré, descendit àu 

sa<si 

celle 
Uiir"

C
'
 s

« débattit avec énergie; dans 1 

gravir'
1
 ,

 cross
«
 sllr ia

 lôlei qui lui lit i 

r
P
, , Jecome 

lu 
i aussée, s'avança brusquement vers Roche, assi 

■Wa table ou il 
c. 

Simone-;. 
Ulièr

'-, et les témoin 

Ah! pienaitson repas, en s écriant 

.! » et il lit feu à bout portant sur ce 

- -> qui tomba sans pousser un cri. Ii avait reçu 

Jge en pleine poitrine, ella mon fut instantanée. La 

kïuniiil
0

"
 causé

« par l'explosion de l'arme à feu éteignit 

de cette scène sanglante s'enfui-rent 

^t d«
 a

 •
iUn

 demander du secours aux voisins. Proli-

Germain Decome remonta dans sa 

el se lit sauter le ci âne. 

^ ce dorure; 
» 'cenargea sou arme, et se 
6
 procureur impérial, M", le commissaire central et 

M. 

ETATS-USIS. — On nous écrit de New-York le 

1860 : 

« Washington et New-York ont été hier péniblement 

émus à la nouvelle de la découverte d'un déficit énorme 

signalé dans la caisse delà direction des Postes de la ville 

Impériale. Il varie, dil-on, de 150 à 200,000 dollars. M. 

Isaac Fowler était titulaire de la direction des Postes de 

New-York depuis sept ans ; il avait élé nommé à cet em-

ploi par le président Pierce, et il avait activement travaillé 

à l'élection de M. Buchanan. C'était avant tout un homme 

politique, et il était un des chefs du parti démocrate pur 

qui se donnaient le plus de mal pour combattre Je sénateur 

Douglas et l'empêcher d'arriver à la Maison Blanche. On 

dit qu'il jouait à la Bourse et qu'il spéculait sur les brevets 

d'invention. 

Aussitôt que le gouvernement fédéral a eu fait constater 

le déficit, il a destitué M. Fowler, nommé à sa place un 

commissaire provisoire et extraordinaire, et provoqué l'ar-

restation du coupable. Le maréchal Ryuders a reçu l'or-

dre de mettre à exécution le mandat d'amener; mats, jus-

qu'à présent, ses recherches ont été infructueuses. Après 

avoir dîné le 12 chez M. Belmont, le représentant à New-

York de la maison Rothschild, M. Fowler n'a point repa-

ru à l'hôtel, où il demeurait depuis plus de dix ans. On 

fait courir divers bruits ; il serait parti pour l'Europe, 

suivant les uns, il se serait suicidé selon les autres. 

« M. Fowierestun hoirune de quarante-cinq ans, non 

marié de famille juive et allemande, né dans le comté 

d'Orange, et qui a 'reçu une parfaite éducation. Avant 

d'être fonctionnaire public, -il avait plaidé avec quelque 

succès et deux de ses frères sont avocats et notaires au 

barreau- de New-York. En entrant dans un poste aussi 

considérable que c . lui qu'il occupait, il dut fournir une 

camion et MM. Couoveret George Law s'engagèrent pour 

lui pour une somme de 75.000 dollars qui couvrira a 

peine la moitié du déficit. . 
« Les bénéfices de s i place étaient énormes, et les seu-

les recettes des boîtes particulières ( six mille à 6 dollars 

par an) s'élevaient à 36,000 piastres par au, sans compter 

un traitement fixe et des remises proportionnelles. 

« Est il util d'ajouter que le parti démocrate reçoit de 

cet incident un grave échec moral et qu'il est dans la 

consternation? » 

AMÉRIQUE (Californie).-On nous écrit de San-Francisco 

16 f Avam-bier, en pli in jour, en présence-de nombreux 

témoins dans une salle contiguë à celle ou se réunit la 

HM californienne, un membre de celle assemblée 

es? ombô frappé d'un coup de revolver et de plusieurs 

couos d'une aWne tranchante. Il se nomme M G. Bell 
P
D m cette salle d'attente, appelée a chambre du -

a«nt d'arfties se trouvaient en discussmn, parmi la foule, 

%1T «elTetie D* Stone. Leur conversation avait pour 

lit U division territoriale d'un comté. A un moment 

■» ^"
S
°E "T ù vauTla main un couteau de po-

teur impudent . > m. i préleodez-vous 

pas la main sur moi ou je vous évenlre. » Bell leva le / 

bras. On ne dit pas bien quelle était son attilude et la si-

gnification de ce mouvement. Stone, à ce moment, saisit 

rapidement son revolver et fit feu. Il était à troisfpieds 

de son aeversaire. Le coup a porté dans l'abdomen, un 

peu au-dessous de l'estomac. Une lutte s'ensuivit immé-

diatement et un tumulte extrême. Bell avait saïai Slone el 

le frappait violemment au visage et ailleurs, pendant que 

ce dernier lui portail d'autres coups. Enfin on les sépara. 

Bell fut emmené; mais bientôt on le vit pâlir et s'affaisser: 
il était frappé mortellement. 

« Le lendemaia.matin il est mort en pleine possession 

de ses facultés morales, et ses dernières paroles ont élé 

pour sa mère. L'assemblée a voté une somme de mille 

dollars pour les frais de funérailles et pour le tombeau 

de M. Bell; elle a fait entourer d'un crêpe son fauteuil et 

déposer des roses blanches sur son pupitre. Le docteur 

Stone^ s'est constitué prisonnier ; mais quoiqu'il y ail eu 

préméditation dansée crime, sera-t-il puni? » 

A la même heure où cette scène peu parlementaire avait 

lieu à Sacramento, voici ce qui se passait à Los Angeles. 

Le district attorney de celte ville est un colonel Keiwen, 

qui a été au Nicaragua le bras droit de YVaiker, de triste 

mémoire. Il se trouvait à la Cour, et remplissait les fonc-

tions de représentant du peuple dans un procès criminel. 

U prit la parole, et, dans un speech d'une violence extrê-

me, il insulta brutalem nt l'avocat de l'accusé, M. Suns. 

Celui -ci se leva et répondit. Le colonel lui lança un jour-

nal qu'il tenait à la main. L'avocat, indigné, se saisit d un 

verre qu'il avait à portée,et le lança à son tour au colonel. 

Le colonel riposta par un autre verre, l'avocat par un pot 

rempli d'eau. Aucun de ces divers projectiles ne porta 

coup. Cependant le co oael était furibond. 11 avait un re-

volver au côté, il le tira. Un des assistants s'élance alors 

sur lui, détourne l'arme de sa direction ; mais tandis que 

le colonel lui oppose une résistance acharnée, un coup 

part et va blesser à la jambe un pauvre Californien qui 

n'avait pas eu le temps de s'enfuir de la Cour. 

« Ce ne fut qu'apiès de grands efforts qu'on parvint à 

arracher des mains du district-attorney l'arme meurtrière 

dont il voulait à toute force, dans l'excès de sa colère, 

l'aire usage contre son adversaire, qui, lui, n'avait rien 

pour se défendre. Quand on l'eut désarmé, il reprit tran-

quillement son siège à côté du courageux M.Sims, qui déjà 

avait repris le sien. Le juge Hayes, pendant toute la scène 

que je viens de décrire bien imparfaitement, n'avait bou-

gé plus qu'un soliveau, mais eu revanche il chiquait à 

ouirance. Le calme rétabli, il prononça quelques paroles 

d'ordre dont on n'avait plus que faire, et laissa reprendre 

la parole au district-attorney,qui en usa pour réclamer son 

droil de récuser un certain nombre dea jurés présents. Sa 

motion faite, M. Sims leva le siège. Quelques minutes 

après, la Cour s'ajournait. 

« Inutile de dire qu'aucune arrestation n'a été faite. 

« De Los Angeles, venons à San Francisco. Nos lec-

teurs se souviennent sans doute d'une fraude qui fut con-

sommée, il y a trois ou quatre ans, au moyen de l'envoi 

eu France, par l'iuteimédiaire de Wells, Fargo et Ce, d'un 

lingot accepté par eux comme étant d'or, mais qui n'était 

en réalité que du plomb. A la suite d'unprocès engagé à 

Paris, le destinataire obtint le paiement de 11,000 et 

quelques cents franc*!, valeur censée reçue par les inter-

médiaires, lesquels étaient déclarés par jugement respon-

sables des substitutions frauduleuses commises sur les 

objets dont le transport leur était confié. 

tt Après le remboursement opéré, la police de San-

Francisco fut mise à la recherche du coupable. Tout porte 

à croire qu'elle l'a découvert. U y a peu de jours, le né-

gociant qui avait faille dépôt du lingot chez l'express, fut 

prié de se rendre auprès de plusieurs personnes réunies. 

Une explication eut lieu, à la suite de laquelle deux checks 

furent délivrés par lui: l'un de 2,075 dollars, montant du 

prix supposé du lingot, et l'autre de 2,000 dollars pour 

fais, indemnité et accessoires. La bonne foi de la personne 

qui a réalisé cette transaction ne paraît pas être suspectée, 

elle-même auraiL été victime d'une fraude. Sur ce point il 

y a encore quelque mystère. Mais le grand jury est en 

voie de le pénétrer, et, s'il faut en croire YEvening Ga-

zette, le nom de celui qui a fait le lingot et qui l'a doré ne 

tardera pas à être connu du public. » 

CAISSE CENTRALE DE LTNDUSTKIE 

108, RUE RICHELIEU, A PARIS. 

EMISSION. 

De 4,000 obligations de 500 

6 OIO RAPPORTAIT 

Jouissance Au 15 janvier 1860, 

sera valeur, par les constructions projetées, 

portée à © millions aumoins.^ 

Ces obligations sont omises, jouissance tic 

janvier dernier, à 500 francs, payables comme 

suit : 
fr. en souscrivant; 

fr. du 1er au 15 juillet prochain, cou-

pon semestriel déduit ; 

du 1er au 15 août ; 

du 1" au 15 septembre; 

Et 100 fr. du 1er au 15 octobre. 

Les souscripteurs qui verseront par antici-

pation jouiront d'une bonification d'intérêt de 

6 OiO. 

I. \ M»l*t'lllI>riO\ EST OUVERTE 

jusqu'au 13 juin, 

Chez » YËIOOLLË et C , banquiers, 

100 

85 

100 

100 

100 

fr 

fr. 

fr. 

lOS, rue Rlcbelleu. 

Dans les villes où la Banque de France a 

succursales 

compte. 

les, on peut verser au crédit de I 
des 

eur 

Bourse rte Paris du 30 Mai 1SGO. 

Au comptant. De 

Fin courant. — 
« OtO | 

4 li* [ ^
u com

P'
ant

-D
erc

-
' t Fin courant. — 

69 
69 

50.— Baisse 
50.— Baisse 

10 
03 c, 

98 25.—Hausse « 23 c. 

3 0|0 comptant.... 
Id. fin courant .., 

4 1[2 0[0, comptant 
Id. lin courant ... 

4 1]2 ancien, compt. 
4 0|0 comptant 
Binque de France.. 

1" cours. 
69 50 
69 45 
9G 25 

2830 — 

Plus haut 
09 60 
69 65 

Plus 
69 
09 

bas. 
50 
40 

Dern. cours 
69 50 
69 50 

ACTIONS. 

Dern. cours, | 
comptant. | 

Crédit foncier 898 
Crédit mobilier 667 
Comptoir d'escompte .. 690 
Orléans 1327 
Nord anciennes 980 

— nouvelles 
Est 
Lyon-Méditerranée.. 
Midi 
Ouest 
Ardennes anciennes . 

—■ nouvelles. 
Genève 

865 
597 
870 
512 
567 

50 

50 

405 — 
Dauphiné 595 

Dern. cours, 
comptant. 

Beziers 130 — 
Autrichiens 507 
Victor-Emmanuel...,-. 415 
S. aut. Lombards..... 502 
Sarragosse 5-12 
Romains 335 
Russes 485 
Caisse Mirés 240 
Immeubles Rivoli 113 
Gaz, Ce Parisienne.... 882 
Omnibus de Paris 905 

— de Londres... 45 
C° imp. des Voitures... 00 
Ports de Marseille 415 

50 

50 
50 

7.', 

50 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
. comptant. 

Obi. foncier. 1000 f.3 0|0 
— coupon 1000f.4 0|0 

— — 100f.3 0|0 
— — 5001'.4 0(0 480 — 
— — 500 f. 3 010 447 50 

Ville de Paris 5 0[0 1852 1115 — 

— — 1855 497 50 
Seine 1857 ... 227 50 
Marseille 5 0[0 
Orléans 4 0(0 ■ 

■— nouvelles 305 — 
— 3 0[0 

Rouen 
Béziers 115 — 
Ardennes 300 — 
Midi 301 25 
Lyon-Méditerranée S 0i0 507 50 

— 3 0|0 307 50 . 
' — Fusion 3 0[0 | Dauphiné 

Nord 306 25 | 

303 75 

Dern. cours, 
comptant. 

Paris à Lron 
— " 3 oro.... 

Paris à Strasbourg.... 
— nouv. 3 0[0.. 

Bourbonnais 302 50 
Strasbourg à Bâle 
Ouest 

— 3 0]0 303 75 
Grand-Central 

— nouvelles.. 302 50 
Rhône 3 0]0 

— 5 0(0 
Lyon à Genève 303 75 

— nouvelles. 300 — 
Chem. autrichien 3 0r0.. 256 25 
Lombard-Vénitien .... 256 25 
Saragosse 265 — 
Romains 242 50 

fr. 

La Caisse centrale de l'Industrie, socie'té en 

commandite, sous la raison sociale : VETIGNIOLLE 

ET C% au capital nominal de 5 millions de francs, 

est propriétaire de vastes immeubles situés à 

Passy, au Parc des Princes, et à Beuzeval (Cal-

vados). 
Ces immeubles sont entièrement payés, et, 

par conséquent, libres d'hypothèques. 

Leur admirable position leur assure une 

grande plus-value avec le temps. 

Les magnifiques terrains du Parc des Prin-

notamment, sont deslidés à former, aux ces 
nus attrayants, 

qui faisait an-

portes de Paris, un quartier des 

La grande avenue des Princes, 

trefois partie du Bois de Boulogne, sera un jour 

le pendant de l'avenue G tbriel des Champs-

Elysées. 

Pour hâter cette plus-value, l'administration 

de la Caisse centrale de VIndustrie a arrêté un 

plan de charmantes constructions qui, tout en 

rapportant de 10 à 12 0[0, tripleront la valeur 

des terrains qui resteront libres. 

C'est pour donner suite à ce projet que la 

Caisse centrale de l'Industrie émet 4,0D0 obli-

gations, représentant un capital de â millions 

de francs. 

Ces obligations sont de 500 francs; elles 

produisent 3o francs d intérêt par an, paya-

bles par'semestres, en janvier et juillet; elles 

ans. sont remboursables à 500 francs dans dix 

Outre l'actif résultant des valeurs de porte-

feuille de la Caisse centrale de l'Industrie, ces 

obligations auront pour garantie DES IMMEUBLES 

COMPLÈTEMENT LIBRES D HYPOTHÈQUES, dont la \ Imprimerie de A. GUYOT, rue N
e
-des-Malhurins, 18 

— Jeudi, au Tliéâtre-Françiis, pour la dernière représenta-

tion de Geffroy et de Mmo Arnould-Plessy, avant leur congé: 

Louise de Lignerollos, drame en cinq actes, de MM. Legouvé 

et Dioaux. — Le spectacle commencera par les Projets de ma 

Tante, comédie nouvelle, de M. Henri Nicolle, et sera ter-

miné par les Plaideurs, de Racine. 

3— Ce soir, à l'Oiléon,*pour la clôture et la dernière repré-

sentation de M. Laferrière, l'Honneur et l'Argent avec Lafer-

rière et Tisserant; Le Testament. — Demain, 1er juin, clôture 

annuelle ; réouverture le 1er septembre. 

— Aujourd'hui jeudi, au Théâtre-Italien, représentation ex-

traordinaire au bénéfice de M. Henri Monier. Le Malade ima-

ginaire, joué par M. Henri Monier et les artistes du Théâtre-

Fraiiços ; le Mariage de Figaro, Mme Ugalde, Chérubin ; le 

4' acte de la Favorite, ii"8 Emma Livry ; intermède ; l'Auto-

graphe, ,1e Roman chez la portière. 

— On annonce pour demain, au Palais-Royal, la première 

représentation des Trois fils de Cadet Roussel, pièce eu 3 ac-

tes, jouée par Delaunoy, Brasseur, Luguet, Gi 1-Pérès , Las-

souch'% etc. 

— CHÂTEAU ROLGE. —Aujourd'hui jeudi, grande soirée mu-

sicale et dansante. Dimanche prochain, grande fête. 

JARDIN MABILLE. — Grâce au beau temps, l'élite des étran-

gers et des Parisiens fashionables se porte en foule à ce ma-

gnifique rendez-vous du public élégant. Les soirées des mar-

dis, jeudis et samedis «ont chaque fois plus distinguées et plus 

nombreuses. 

SPECTACLES DU 31 MAL 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Louise de Lignerolles, les Plaideurs. 

OPÉRU COMIQUE. -- Le Chàieau-Trompette. 

ODÉON. — .Représentation extraordinaire. 

ITALIENS. — Représentation extraordinaire. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — Fidelio. 
VAUDEVILIE. — Représenta ion extraordinaire. 

VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâm-, Sourd comme un pot. 

GTUNASS.— Les Pattes do mouche, Jeanne qui pleure. . 

PALAIS-ROYAL. — L* Pantalon de Ni ssus. le Misanthrope. 

POR: t. SAINT-MARTIN. — La Closerie'des G nets. 

â»<^GU. — L'Ecole des jeunes filles, la Sirène de Paris. 

GA!TÉ-. — Une Pécheresse. 

CIRQUE. IMPÉRIAL. — Ht l u e et AbeilarJ. 

FftLiiis. — L°s Leçons de Betzy, la Noce, le Mari, l'Histoire. 

THÉATRE-DÉJAZET. — .\ion>it tir G irat, PiauelU, les Sibius. 

BOUFFES-PARISIENS. — Titus et Bérénice, le Sou de Lise. 

DÉLASSEMENTS.— L'Almanach comique. 

LUXEMBOURG. — Le Roi, la Dame et le Valet. 

KetuMAKCHAis. — La Jeunesse de Frank m. 

CmQi'E DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices nqu. atres à 8 h. du soir» 

HIPPODROME. — Speotscieéque.-tre les mar.iis, jeudis, samedis 

CONCLRi-ÀlusARD (Chjmps-Elysées). — Tous les soirs à S h. 

et dimanches, à trois heures. 

ROBÏRT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. tlamilton. 

SÉRAPHIN (12, houlev. Mo»tmaruéJ. — Tous les soirs à 8 h. 

CASINO D'ASNIÈRES (près le pont). — Bal les mercredis, ven-

dredis et dimanches. 

CHÂTEAU BOUGE. — Soirées musicales et dansante-; 1 s diinan-
■ ciif-s, lundis, jeudis el fêtes. 

i 
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GA7ETTF DES TRIBUNAUX DU 31 MAI (M 

Les ANNONCES , RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU 

TRÈS, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRE 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans I. Gazette de 
Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal 

DES 

1860 

relevée, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Siîine, de : 

1° Le UOHAINE BG GÏÎMOZAC, arron-
dissement de Saintes (Charente-Inférieure], com-
prenant 72 hec>ares 70 ares 13 centiares de (erres, 
prés et vignes, avec maison de maître et vastes 
bâtiments d'exploitation ; 

2° Un CJa.OS, dit le Coteau ou le Vivier,' sis 
commune de Niort (Deux-Sèvres), extra muros; 

3° Une gtande MAISON, à Niort, rue des 
Trois-Maries; 

•4° Une peti e MAISOK à Niort, rue des Trois-
Maries ; 

5° Une MAISON à Niort, sis dmis le jardi 
de la grande maison rue dés Trois-Marie--, ayant 
entrée par la place Saint Gelais ; 

6° Une petite MAISON à Niort, placo Saiut-
Gelais ; 

7° Une MAISON à Niort, rue Sainl-Geuds ; 
8° Une TUUHASMai à Niort, sur les anciens 

remparts. 

ANNONCES 
Affiches ou Anglaises, 

Justification de cinq colonnes par page et c omp 
tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au-dessus 50 c. la lig. 

Réclames § fr. la ligne. 

Faits divers 3 Fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appel 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la îigne anglaise. 

les immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DOMim CLOS, ïïmm Jfl ET 
i15 TERRASS E ii CLOS, 

Etude de M« OASTAIfiNJBX, avoué à Paris, 
rue Louis-te-Grand, 28. 

Vente le samedi 23 juin 1860, deux heures de 

Premier lot : 230,000 fr. 
Deuxième lot : 4,000 fr. 
Troisième lot : 10,000 IV. 
Quatrième lot : 2,500 fr. 
Cinquième lot : 1,500 fr. 
Sixième lot : 3,500 fr. 
Septième lot : ■4,000 fr. 
Huitième lot : 1,000 fr. 

Total, 256,500 fr. 

à M 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, audit Me CASTAMSSIET; 2' 
Cottreau, avoué, rue Laffltle, 1! ; 3" à M* Gérin, 
notaire, rue Montmartre, 103 ; 

A Géinozac, à Me Joilivet, notaire 
A Niort, à Me Demay, notaVe; 
El sur les lieux. 

umï 
.(830) 

PARIS 
rue du 

Pctit-Lion-St-Sauveur , 

Etude de M* I»liï.-Ol-RS3AA"B'EB.JLE, avoué 
à Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 33, succès 
seur de M. Noury. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justica à Pu 
ris, le 16 juin 1860, à deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise à Paris, 
rue du Petit-Lion-Satnt-Sauv. ur, 15. — Proluit 
brut annuel, 17,090 fr.—Charges,l,845 fr. 38 c — 
Produit net, susceptible d'auguiemalion, 15,244 f. 
62 c. — Mise à prix, 150,000 fr. Plus pourelaces, 
535 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris : 1" à M° DUFOIIK SIANTEULïS, 
avoué poursuivant, dépositaire d'une copie de l'en-
chère, rue Neuve-Saint-Augustin, 33; 2» à M

c
 Pe-

tit Bergo.nz, avoué colicitant, rue Neuve S tint-Au-
gustin, 31 ; 3" à M* Blacliez, avoue colicitant, rue. 
de Hanovre, i; 4° à M* Berge, notaire, rue Saini-
Martin, 333; 5° et sur les lieux, au concierge. 

.(809) 

CHAMBRES ET ETDDES DE NOTAIRE' 

JOLIE mm DE VILLE CAMPAGNE 

à Paris, quartier de Passy, nia du Runelagli, 4Q, a 
vendra sur une seule enchère, la 5 juin 1860, en 
Itt'cluinibre des nu aires de l'a'is. , 

Jardin anglais bissin et jeul'eau, jardin frui-

tier, talle de bain, salle de bi'lard, écurie, remise 
et dépendances. 

Contenance superficielle, 1,289 m. 61 cent. 
Mise à prix : 65,000 fr. 

S'adrcssc-ràM'FOVAtlî», notaire h Péris, 

rue Gaillon, 20. (828)* 

MM ENCOIGNURE A P A HIS, 
rue Dauphiné, 37, et rue Christmo, 41, à vendre 
par adjudication, même sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, le mardi 12 
juin 4860. 

Proluitbrut: 3,600 fiv.nes. 

Mise à prix : 5(1,000 francs'. 

S'adresser à MT EOVAEîB», notaire à Paris, 
rue Gaillon, 20. (829)* 

LKSCfiÉiHCIERSÎe ,asuccession du 
-ur Mauduit-Larive, 

ancien m rchan I do vins, demeurant à p
ar

j
s Tû

'
e 

des Tonrnelles, 86, sont invités à remettre leurs 
titres cuire les mains de M. Looguevilie, demeu-
rant à Paria, rue Bleue, 19, r.iirat.îur k la' succes-
sion vacante, daus le déhi de quinze joijrs, sinon 
ils ne puumwt ô:re compris dans la répartition :1e 
"acl f de 'a su cession. 

(3034) LONGUEVILLE. 

11 
KM BUE SAIYT-DENIS, 317 

A vendre, même sur une enchère, le 5 juin 1-860, 
en la chambre des notaires de Paris, place du Chà 
Met. 

l'roiuit net : 10,100Ir.—Miseàprix : 140,000 fr. 
S'adivss f à m Félix SIOâlEIi DAli 

ÏJÊUX, notaire, rue du Taubourg Poissonnière, 

35. mi 

mm ÂUCH 
DE 

HOU! M. 

' MM. les actionnaires de 1« société des 82 lies 
de ïa»MSlSe d'AMcSny nn-llois (Pas-de-Ca 
lais) sont Invités à se présenter, du 1

er
 au 31 jui'-

1er 1860, à la caisse de la société générale de 

Crédit mobilier, place Vendôme, n° 15, à Paris, 
pour y effectuer le 3* versement do iïS fr. pat-
action sur les 2,000 action-de la nouvelle étuis 
sion faite eu noveiubre 181.8. (3035) 

STÉ
 DES PAPETERIES DE 

(SOMME). 

MM. les actionnaires des 5»rtyeteries de 
Protizel sont prévenus que l'assemblée générale 
annuel e, exigée par l'article tl des statuts, aura 
lieu le vendredi 15 juin'àuiie heure et demie, au 
siège de la société, place du Pont St-viichel, 2. 

. . QBRY fils, Iules BERNARD. 

ES CHEVEUX 
La Presse scientifique, le Courrier médical, la 

Revue des Sciences, etc. ont enregistré récemment 
les remarq'iab.le-4 résultats obtenus parTemploi de 
la VITALINE s TECK contra des calvities anciennes, 
alopécie persistante el prématurée, affaiblisse-
ment et chute opiniâtre de la chevelure, REBELLES 

A TOUS LES TRAITEMENTS. — MM. les docteurs Lau-
glois, C.-A.-ChristOiibe, Baud-trd, Maiibat,Dupuis, 
Letellier, Monifray, Th. Varin, c'er.riech, Durand, 
etc., membres des facultés de Môîecine du Paris, 
■le M .iitpellier, de Sttusbourg", ont constaté dans 
leurs rapports : 1° que la VITALINE STECK était douée 
d'une action revivifiante très prompte sur les bulbes 

pilifèrc, dont elle réveille l'activité, paralysée ou 
affaiblie; 2° que son emploi, très facile en toute 
saison, n'offre aucun danger, sa composition végé-
tale ne contenant aucun principe délétère, ainsi 

que l'ont prouvé plusieurs analyses chimiques. AU-

CUNE AUTttE PRÉPARATION QUE LA VITALINE STECK N'A 

OBTENU DES SUFFRAGES MÉDICAUX AU.-.SI NOMBttEUX ET 

AUSSI CONCLUANTS. — La flacon, 20 fr. avec l'ins-
truciion. Envoi contre timbres-poste, mandais ou 
remboursement en écrivant franc.i à M. le secré-
taire général, PARFUMERIE NORMALE, 2e étage, bouler 
vard de Sébasiopol, 39 ( rive droite ). — DÉPOTS 

UNE ÊRIGONE DE GUIDE 
un Rembrandt, un Vértmèie 

un CHRIST de LEBRUN. ' 

Rue Sainte-Marie, 12, à 8é(!t)noltes 

de neuf à urie-heure. 

RETTOYAfiE DES lÀCRE 
suria joie, la-velours, la laine, sur ioiif.gi

ag
^,.

ff 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur , 

BEHZISE-C81LÀS 
! fr. 2b c. le flacon. — Rue Dauphin» 8 U p. . 

'! Maille à l'Exposition univèrtelU ' 

GOLD CRE^iSlSS^ 
sur le tissu de la peau, dont il active les fonction 
Chez les dames, son usage conserve la fraîche» 
et chez les arlistes dramatiqu-s enlève des ni-

ée la peSTle dépôt àWTàrds. source de'*»? 
dies cutanées. Le pot, 1 fr. 50. Pharm ■ 

Laroze rue Neuve-dos Petits-Champs, 26, «]? 
les parfumeurs et coiffeurs. 1 

DANS LES EAUK DOUCES DE LA FRANCE. 

Par N. GUILLEMARD. 

Un volume in-1§. — Prix : â francs. 

A 1» Blbllotliètgiie des Cbemln» de fer, jjj, HACHETTE et C°, rue Plerrc-
Sarritzlu, 14, Paris. 

' -.-:j.tV-:.-\.T::- ;. 

Cfflsîïfsosé- par Ee Ei>
r
 lS.4SaCE.AW 

Ce Vinaigre est extrait de plantes éminemment bienfaisantes; if 

n'est ni corrosif, ni desséchant; il est même remarquable par son, 

onctuosité, ce. qui lui a valu les recommandations des sommités medijj 

cales et les plus hautes récompenses dans tous les pays. 

EBMQMD & SOsS, Parfumerie Anglaise, 27, rue Foniaine-Molière, Paris. 
IZt dans toute» lau besnes Parfumeries de 3a France et de l'Etranger. 

LES SALONS BE CONVERSAT] 

1860. MB Mm ■MMmmMMmmMM ÊMJtMiMMMimM ioO 
&wïvs:$3rmt$ mm i':

 MAS JUSQU'AU SI ®€TOMME. 

Le voyage de PARIS à BADE s'effectue en COUZE HEURES, par le chemin de 1er de Strasbourg. — Ce voyage se fait également par la Belgique, le Rhin et les chemins de fer allemands. 

Sent.** amobïJi-fre», 

MilllHK,.'.«wiaaft 
«Sociéï-;5« c© onierclaSev. — Pansâtes. — PisMleaiiosi» légale». 

VÉHÏES PAIiAtlTORITÉDï JUSTICE 

^ Le 30 niai. 

Erl l'hôtel des Conimissaires-Pri-
seurs, rue Hossiui, t>. 

Consiàtant en : 

(422J) Burea u chaises, arnioire.se-
crélaîr?,'bibliothèque, elc. 

(Wi! Bureau, chaises, commode, 
btiffel, lauleuils, elc. 

(42-24t Table, chaises, commode, 
buffet, etc. 

(*»•«) CauapiS, fauteuils, rideaux, 
buffet, chaises, etc. 

Le 3< mai. 
(4226) Presse hydraulique, bureau, 

commode, armoire, buffet, etc. 
(4227) Tables, chaises, canapé, pen-

dule, fauteuils, etc. 

(42-28) Bureau, comploir, pendules, 
grande quantité de draps, elc. 

(42!9) Blouses, pantalons, serviettes, 
bonnejerie, lingerie, elc. 

(4230) Armoire a gluso, buffut, bu-
reau, chaises, lable, elc. 

(4231) Bureau, chaises, tables, pen-
dule, catiapsï, lampes, etc. 

Rue hichelieu, 30. 
(4232; 2 établi3 d'horloger, 1 moule, 

3 cartonniers, ineubies divers. 
Rue Nolre-Dame-des-Champs, 5. 

(4233) Comploir, chaises, commode, 
armoire, glace, etc. 

Ruo Tronchet, 29. 
(4235) Bureaux, commode, armoire, 

rideaux, pendules, tableaux, etc 
Rue de l'lichiquicr, 20. 

(4235) Commode, guùiidon, rideaux, 
fauteuils, tables, pendule, etc. 

Rue (iaudot-de-Mauroy, 5. 
(4236) Chaises, tables , commode, 

toiletle, armoire, gla cs, etc. 
Le I'rjui'!. 

En l'hôtel des Uomaiisstaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(4237) Tables, chaises, commode en 
noyer, table de nuit, etc. 

(4238) Comptoir, mesures en étain, 
vins, liqueurs, glaces, ele. 

(4589) Table, bureau, chaises, glace, 
gravures, rideaux, pendule, etc. 

(42i0i Commode, chaises, fauteuil, 
rideaux, glaces, etc. 

(4241) Fauteuils, chaises, bureau, 
tables, laippcs, glaces, elc. 

(4242) Table, chaises, fauteuils, lin-
gerie, garnitures de cheminée. 

(4243; Calorifère, bigornes machi-
ne, forge, etc. 

(4244) Bulfel, malles, fontaine, voi-
lures, elc. 

(4246. Tours et leurs accegsoires,.é-
laux, enclumes, outils, etc. 

(4246. Bureaux, Caisse en fer, chai-
ses, cheminée prussienne, etc. 

Chaussée Uu Maine, 65. 
(4247),Coifiptoir; glut-e, fourneaux, 

tables, 300 litres (te vin, elc. 
Rue des Couronnes, 47 .Believillc;. 
(4241) Planches établis, boist ri s, 

charpentes, échafaudages, etc. 
Rue de Navarin, 31. 

(4249) Bureau, chaises, 4 pianos en 
palissandre, eic; 

Le 2 juin. 
En l'hôlel des Coinmi;saires-Pri-

seurs, rue Rossini; 6. 
(1250) Armoire à glace, canapé, ta-

pies, chaises, pendule, etc. 
(4231 ï"b e, l'unie, comploir, bu-

reau, inslrunieule d'opii^ue, etc. 

L» publication légale des ectesde 
iociéte a«t obligatoire, pour l'année 
mi; huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : te 
ttoniteur universel, la tiazelte ■!<■■■-■ 
trthwius. le VraU et le Journal gc-
tiral (fjl'iickes dit Petites ■Itl'thsi. 

ERRATUM. 
C'est par erreur que dans noire 

numéro d'hier la lin de fa société 
formée entre H. ls»ac NEYMAHK et 
M. Benjamiri-Françoii-'Jiuiict MON-
NEttEAU, a élé fixée au premier jan-
vier mil huil cent soixante , — e'esl 
au premier janvier mil hait cent 
toixante-un qu'il faut>ise. - 4183 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize mai mil 
huit cent soixant ,' enregistré à Pa-
ns, le vingt-neuf mai mit huit cent 
soixante, folio 93 verso, case 9, par 
Pommey, qui a reçu sepi francs soi-
xante-dix centimes, il appert : Que 
la société en nom collectif tonnée 
parade sous signatures privées, en 
date du dix-neuf a\ri! mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, entre M. 
Vicier BO.NNET, négociant, demeu-
rant a Paris, rue Saint-Fiacre, 12, et 
M. Gustave SION, aussi négociant, 
demeurant i Paris, rue de la Na-
tion, 10, eousila raison sociale : SION 
el BONNET, pour la fabrication de» 
voiles pour <lain.es et robes nouveau-
tés, ayant son siège i Paris, rue 
Saint-Fiacre, 12, a élé dissoute à 
compter du seize mai dernier, et 
que M. Bonnet a été nommé liqui-
dateur. 

— (4I84J NICOULLAUT, mandataire. 

Etude de M" PE'LTJEAN, agréé, rue 
Rossini, S. 

D'un,jugement conlradietoireruent 
reudu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le seize mai mil huit 
i ent soixante, enregistré, au profil 
de M"10 veuve GILUiillT, contre M. 

FOURNET llls, dern. urant lous deux 
a" Billeville, rue de Paris, 172, il 
appert : Que ta société de fait for-
mée entre les parties susnommées, 
dans le courant du mois de] mars 
dernier, pour la confection des pan 
talons, au moyeu des machines à 
coudre, a élé annulée faute d'avoir 
été revêlue des formalités prescri-
tes par la loi, cl que H. Vincent, de-
meurant a Paris, rue Louio-le-
Grand, 29, en a élé nommé liquida-
teur avec les pouvoirs d'u*age. 

Pour extrait.: 

-.4IM» l'ETITJEAN. 

Etude de M' MLltiNEN, avoeal-agréé 
an X' ibunai de commerce, suc-
eest-eur de M. Cordozo. ■leuicuraut 
à Paris, rue Vivi. nue, 34. 

L'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le vmgl-un mai 
mil huit cent soixante, enregistré 
en la mfime ville le vingl-di.q du 
même moia.folio SI, Case 3, au droit 
d« sepl francs eoixanto-dix centi-
mes, il appt-rt avoir élé extrait ce 
qui su-! : Il a élé formé entra M. 

Moïse MAYER, négociât!I, demeu 
raul i Paris, rue du Temple 50, et 
uu l'Onunaudilaire dénommé audit 
acte, une société commerciale en 
nom collectif à l'égard de M. Muyer, 
ayafll pour objet l'exploitation en 
France et dans les colonies fraui; i' 
ses des machines à coudre cons-
iruilcsen AmériiHie selon le sy-è-
1111; du M. Howt: et autres systèmes 
américains/ La durée ne celle so-
ciété sera de dix années couséeuii-
v«« qui ont commeni-é à courir le. 
vingi cl un mai présent nio.s.l.c siège 
social sera établi p ovisoiremeut 
rue du Temple, 50. La raison .-0 tr-
ie sera : MAYEll etC"; M. Mayer ne 
pourra s'en servir que pour les af-
laires de la sociéle a peine de nulli -
lé ihenn'c à l'égard des tiers. 1 ecoin-
mandilaire s'engage à verser datis 

la société, au fur et à mesure de ses 
besoins, une somme île dix mille 
francs. En cas de perle de la moi-
tié du capital social, la société pour-
ra être dissoule sur la demande du 
commanditaire. 

Pour extrait : 

(4! 82, MEIGNEN. 

Etude de M" DE'.EUZE, agréé, rue 
Montmartre, I4£. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris, du vingt-huil mai rail 
huit cent soixante, enregistré, in-
tervenu entre MM. Berirand SILZ, 
Jacob SIL2, Maximilicn SILZ el Ger-
main SILZ, lous négociants, demeu-
rant à Paris, le premier rue du 
Conservatoire, s, le deuxième el ie 
quatrième rue Taitbout, 3,ttie troi-
sième rue d'Hauleville, 6, appert : 
M. Bertrand Si!z se retire, à comp-
ter du premier mai mit huit cent 
soixante, delà société en nom coi-
leclif constituée entre les susnom-
més pour le commerce de draperies, 
nouveautés, sous la raison SUZ frè-
res, par aele du seize juillet mil 
huit cent cinquante-six, éju'egistré, 
avec siège à Paris, rue du Mail, il 

Pour extrait: 

—(4185) Signé DELEUZE. 

Suivant acte passé devant M0 So-
bert, notaire à Paris, le vingt qua-
tre mai mil huil cent soixante, en-
registré, il a élé forme entre MM. 
Hyacinlhe GL.V1RON et M. Jean-
Baptiste LAGUERRE, marchands de 
papiers en gros, leuieufSût à Paris, 
rue' Pavée-Sainl-Audré-des-Arls, 3, 

une société en nom collectif pour 
l'exploitation du commerce de pa-
piers en gros Son siège est à Paris; 
ii est actuellement rue Pavée-Sabil-
vndré-des Arts, 3, et va être trans-
porté incessainmeiitrue des QuaIre-
Fils, 4. Sa ,durée„est (fu vingt ans, 
qui ont commencé le premier mai 
eiil huit cent soixante, pour hoir le 
premier mai mil huit cent quatre-
Vingt. M. GU'u on a la faculté de se 
relirer avant cette époque, et de se 
faire remplacer par M. Alfred Clai-
ron, son tils, qui. deviendrait alors 
associé en nom collectif avec M. La 
guerre. , La raison et la signature 
sociales sont : H. CLAIRON el l.A-
GUERUE. Les deux associés, indis-
tinctement, ont le pouvoir de gérer 
et administrer la société, et de faire 
valablement tous les actes de com-
merce! La signalure sociale appar-
tient à chacun d'eux, pour en faire 
usage ensemb e ou séparément. M. 

alairo-i ala (aeubéd'iolérosi-rdans 
ladite société son fils,qui d. vie ulrail 

a nsi associé en nom collectif-avec 
sou père et M Lagu lï-re, et aurait 
les mêmes droits que .-es demi. rs. 
En cas de décès de M. Glairon pè e, 
ia société continuera de plein droit 
pour ce . qui en restera a cou. ir, el 
sera en nom colleclilrnlre M Glairon 
tils, s'il y cousent,.et U. Laguerro. 
La société sera dissou e. indépen-
damment de l'expiration de son 
terme', par le de. ès ou la retraite 
de M. *liloir011, non remplacé par 
son lits; par le décès de ce m ride-
au cas où il aurait remplacé soi) 
pèrj, el par le décès de M. La-
guerre. 

Pour extrait : 

(4181) Signé : SEBERT. 

Cabinet de M
C

L. GEOFFROY, avocat 
rue Mouihulon, 21. 

D'un a 'le sous signatures privées 
fait doubeà Paris, te vingt-quatre 
mai mil huit cent soixante, enregis-
tré, entre SU* félicite LE ; A V, lin-
gère.épousedeM. GUILIAUMIN, dû-
ment au orisee Ue lui, demeurant 

ensemble il Paris, rue do Richelieu, 
18,et un commanditaire y dénommé, 
il appert : Qu'une société a été formée 
ennom coilectifà l'égarddeM'"Guil-
laumin, pour l'exploitation d'un éta-
blissement de moles, lingerie et 
nouveautés, sis à Paris, buuiv'. Beau-
marchais, 9;,', et gkur l'achat el la 
vente des articles qui s'y rattachent. 
La durée de la société est rie douze 
années entières et consécutives, à 
partir du sept mai présent mois. Le 
siège de la société sera à Paris, dans 
l'établissement ci-dessus désigné. 
La raison et la signature sociales 
seront : GU1LLAU.JIN et C'«. M" 

Guillaumln, seul gérant, ne pourra 
l'aire Usage de. la signature sociale 
que pour les besoins de la soéiété. 
L'apport du commanditaire con-
siste en une somme eu valeur de 
dix mille francs. 

Pour extrait : 
Le mandataire, 

(4178 bis) L. GEOFFROY. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date du vingt et un mai mil huit 
cent soixauio, enregistré à Paris le 
vingt (rois du même mois, folio 770, 
cases. 1 et 2, par le receveur, oui a 
perçu les droits, il a été tonné une 
société en nom collectif entre M. 
Clau.k-Jgseph MAUGIN et M. Jean 
PESLË, mécanieiens, demeurant à 
Paris, rue Doudeat^vdle, 38, pour 
l'exploitation d'une lubrique & fa-
çon d'ouiils pour les facteurs de 
pianos. La raison sociale : est MAU-

GIN et PESLE. M. Maugin a seul la 
signature sociale. Le domicile so-
cial est 11x6 rue Doudeauviile, ils. 
La société est formée pour quinze 
années, A partir du premier avril 
mil huit cent soixante. 

Pour exlrad. 

Paris, le lrenl,e mai mil huit cent 
soixante. 

(4179) MAUGIN. 

riuiuïNAL DE emmm. 

AVIS. 

Les créanciers peuveut prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nicalioii de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix il quatre Heures. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du -29- MAI 1860 , gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent jirovisoiremeut l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieurGUILIKRT (lrénée Fran 
yo s), ane. nid de vins en gros, à 
Nogent-sur-Marnc-, Grande-Rue, 43; 

nomme M. Sauvage juge-eomuiis-
sa;re. et M Heurley.rue Laffllle. si. 

syndic provisoire iN° 17168 du gr.). 

Du s eur MANGEOT (Nicoias Jo-
Si pli;, pâlissi;-! , demeurant à euns, 
rué dii Fg-St-M.i'lin, 173; .nomme 

M. Binder jugu-roiniinssaire, et M 
L frioç tis, rue de Gra nmont, 16. 
syndic [.rovisoire i.V 17159 du gr.) 

Du sieur DAVID (Sumon Jean), mil 
dé lingeries, demeurant a Pa.i-, rue 
St-Di-nbs i:)5; noume M. Buibal 
juge-commis-aire, et M, Chevalli.-.r 
rue lier! n l'oirée, 9, syndic provi-
soire ;N° 17170 du gr.\ 

Du sieur BERTIN (Eugène1, négo-
ciant commissionnaire en salines, 
demeurant à Paris, rue de la GrïtP 
de-Truandérie, 36; nomme M. Bin-
der juge-commissaire, et M. Richard 
Grison, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N; 17171 du gr.). 

Du sieur LACOSTE (Jean), limona-
dier, demeurant à Paris, rue de, 
Tournon, 6 ; nomme M. Sauvage 
juge commissaire, et M. Pluzanski, 
rue, Stn Aune, 22, syndic provisoire 
(N? 17172 du gr.). 

! Du sieur RARIGOT (Pierre-Alexan-
dre , fab.de chaussures, demeurant 
à Paris, rue Aumaire, 47; nomme 

iM. Binder juge-commissaire, et M. 
Lacoste, rire Chabanais, 8, syndic 

'provisoire ;N° 17173 du gr... 

; Du sieur BOBLET (Auguste , épi-
;eier, demeurant à Paris, rue. de la 
Goulte-d'Or,. 45 (ci-devant La Cha-
pelle); nomme M. Guibal juge-com-

: missaire, et M. Ilenrionnet, rue Ca 
.det, 13, syndic provisoire t,N° 17174 
!du gr.). 

: Du sieur DOMERGUE (Louis Fer-
idinaiid), anc. md de vins à Paris, 
jrue du Théâtre, i ci-devant Belle-
1 vi Ile;, demeura tifaciuellemeiit à Pa-
ris, rue de Couronnes-Belleville, 25 ; 
nomme M. Guibal juge commissai-
,re, et M. Sommaire, rue Haut, ville, 
61, syndic provisoire (N° 17175 du 
'grJ, 

Du sieur JULIEN (François), m.l 
de bois et charbons, demeurant & 
Paris, rue Vavin, 47 ; nomme M. 
Binder juge-commissaire, et M. De-
vin, rue do i'E'-hiquier, 12, syndic 
provisoire (N° 17176 du gr.). 

Du sieur PEUDEREAU(Louis-Jean), 
md de vins, demeurant à Paris, rue 
St-André,8 (ci-devant Monlmartre,); 
nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, el M. Scrgrnt, rue de Clioi 
seul, 6, syndic provisoire (N°17i77 
du gr.;. 

Du sieur AMULLER (Ernesl-Frédé-
ric), négociant, demeurant à Paris, 
rue de la Victoire, 5, ci-devant, ac-
tuellement boulevard de la Villetie, 
a; nomme M. Guibal juge-commis-
saire, et M. Kuéringer, rue Labruvè-
re, 22, syndic provisoire ;N° 17178 
du gr.). 

DJ s;eur DE COSfTER, fahr. de le 
Turcs, demeurant h ' aris. faubourg 
St-De.i.ig, 177, puis rue Fénelon. H, 
puis l'.iubourg Sl-Deni», 184, aclu.-l-
lement ans dom'cile connu ; nom 
me M. Binder j iga-couialiénair«. et 
M. Kuéringer, rue Labruyèré, 21, 

syntiie provisoire sN" 17179 du gr.) 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Ou sieur BOUILLIEZ (Edouard) 
nég.-enlrepos'taire, boulevard Pi-
gane, 20, ci-devant Motituiai tre, le 
3 juin, à 9 heures (N" 17166 du gr 

Pour assister à l'assemblée daus la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'ùtul des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les licr.t-porteurs d'ell'-ts uu d'en-
dossements du failli n'élanl pas 
connus sont priés de remettre, au 
greffe leurs adresses, afin d'êlrc 
con roqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soti( invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leàrS titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du si ue G1LLET (François), me 
n.usier au village Levalluis, com-
mune de Cliehy, rue Perrier, n. 28, 

Eiire -i.-ir. à Paris, le 

R jeu d a U x frs.no» vingt «en titre». 

entre les mains de M. Moneharville, 
rue de Provence, n. S2, svndic de la 
faillilo (N° 17119 du gr.'; 

De la société HUET et GARGAM, 
mds de nouveautés, rue St-Ilonoré, 
88-90, composée de Baptisie-Azire 
lluet et Louis Garga.m, entre les 
mains de M. Trille, rue St-lionoré, 
217, syndic de la faillite (N° 17096 
du gr.); 

Du sieur TESSIER (Julien-Fcrfli-
nand), boulanger, rue. Mouffelard, 
n. 50, entre les mains do M. Lefran-
çois, rue de Grammont, 16, syndic 
de la faillite (N° 17078 du gr.

-
; 

Du sieur GONZALÈS (Emmanuel-
Jean), fabr. de lampes, rue de Mal-
te, 38, entre les mains de M. Cheval-

lier, rue Berlin-Poirèe, 9, syndic de 
la faillite (N° 17034 du gr.); 

De la société BOURDIER et f>, 
Con;ptoir de la toilette, rue Lamar-
tine, 9, composée de Alexandre-Eu-
gène Bourdier et d'un conuéandi-
laire, entre les mains de M Lamou-
îeux, rue de la Chaussée-d'Antin, 8. 

Syndic de la faillite (N- 17102 du 
gr.); 

De dame CHEGARAY (Adèle-Loui-
se Régnier, femme séparée de biens 
et autorisée de Thomas-Ernest.', te 
liant-l'hôlel du Brésil, rue du Hel-
der, 16, enlre les mains de M. Le-
feançois. rue de Grammont, n. 16, 
svndic,do la faillite (N° 17112 du 
gr.): 

Du sieur BIJN, nég., rue, du Ro-
cher, n. 26, entre les mains de M. 
Bourbon, rue nicher, 39, syndic de 
la faillite tN° 16925 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
diirCode de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SOH( invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SAIN-MOULIN (Achille-
Constanr, entrepositaire de bières, 
cilé .le l'Etoile, n. 40, ci-devant les 
Ternes, le 5 juin, à 10 heures (N" 
16975 du gr.;; 

Du sieur DUSSAU l'Jacques-Ale-
xandre), nég. en vins, rue de l'Oril 
lon-Prolungée, ci-devant Bellevi le, 
le 5 juin, à 9 heures (N* 16662 du 
gr.); 

Du sieur ROGER, négoc., rue de 
l'Echiquier, 34, le 5 juin, à 9 heures 
(N» 161)51 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rificatjon et aiUriiialion de leurs 
créances remettent préalablement 
leur3 litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BLANCHET nid de vins-
hquonste, rue des Francs Itour-
ei.is, 22, au Maris, le 5 juin, à 10 

heures (N° .16693 du ur.); 

Du sieur POUETTRE (Pierre Dé-
ré), md de lah elentr. de carriè-
's, quartier de La Villeltu, route 

d'Allemagne, 11, le 5 juin, à 9 heu-
res (N° 16615 du gr.)

; 

Du sieur GERMAIN (Pierre-'Louis), 
limonadier et maître d'hôtel meu-
blé, boulevard de la Cbopinelte, 14, 
le 5 juin, à 9 heures (N° 46954 du 
gr.); 

Du sieur BOURGEOIS (Emile -, li-
monadier, rue Grenelle St-Honoré, 
38, les juin, à fi heures (N« 16911 
du gr.). 

Pot»- entendre le rapport des syn 
dies sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dentier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics -, 

Il ne sera admis que, lesicréan-
ciers vérifiés et alfirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et te failli peuvent 
prendre au ; greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHABAS (Claude-Aimé), 
mécanicien, rue de Charenton, 102, 

le 5 juin , à 9 heures (N» 15073 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a. lieu, ou as-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Ri liDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
CORTE3 (Fernand), fabr. de lin-
geries , r ue Saint-Martin, n. 194, 
sont invités à se rendre le 5 juin, 
à 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore el l'arrèler; leur 
donner décharge de leurs fonction 
el donner leur avis sur l'exousaln-
tité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de.« 
syndics (N° 16362 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
FOUItMER (Anloine), commiss. en 
marchandises, rue de Cléry, II, sont 
invités il se rendre le 5juin, à 12 
heures très précises,au Tribuml de 
cuminerce, saile des assemblées es 
ciéaneiers, pour prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
comm.) (ÎP 15052 du gr.). 

Mai 1 KO». F» 

SÉS?A RTITION 

MM. les créanciers vérifiés et aiiir-
més du sieur VII.LION père, bou-
langer, rue Drouot, 10, peuvent se 
présenter chez M Dccagny, syndic, 
rua de Greffulhe. 9, pour loucher 
ua dividende de 15 pour 100, deu-
xième répartition (N" 14930 du gr.). 

CI.OTltaE DUS OPÉRATION»; 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

lï. B. Un mois après ta date de eus 

jugements, chaque créancier wilie 
dans l'exercice de ses droits contrt II 
failli. 

Du 29 mai. 

Du sieur DROGNE, négoc, m 
Arago, 12, ci-devant Relleville (V 
17070 du gr.;.; 

Du sieur GRUCHET fils, drogen'sle, 
rue Simon-le-Franc , 9 (NM7W/ du 

dugr.l; 

Du sieur DESUAYE5 (Çonitant-
Eioi), ind de colon, rue Sédame.M 

(N° 46905 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 31 MAI 

DIX HEURES : Dame Morel, lingèr», 
conc. - Lucard fils, enlr. de ma 
çonnerie, redd. de compte 

Dix HEURES lp2 : Bioitdelle, limona-
dier, synd.-Dame Couve, mdeM 
vins, vérif.-Legrand, ruban»™ 
gros, id.- Maertens, épicier, cw • 
-Blum, Léger et C", mds de vu , 
id. - Dame Delangle, anc rod a» 
nouveautés, id.- Halary il», >™ 
çon, rem. à huit. -

 ndan
°

é
fi 

courtier en vins, afflrm. après 
conc. -Fiancette, horloger, «a 
dition de compte-Kuhn, ebenu 

UNE' HEURE : Dumas, çorrojwr. 
synd. - Bottier, anc. boulangm 
id.-Furet et Simon, enlr. der" 
lage, vérif.-Guinard hmon*«. 

délib.-Dcguijicy, md a la tous, 
clôt.-Milced, boucher, id.-»

01 

tangeraridjeune>abf.de««ï* 

id—Jérôme, épicier, conc. - » 
breau, enlr. de maçonnerie, m. 
Bud. Jung et C", commission^ 

en soies, aUlrm. après conc. 
Wcil, mti forain, id.-Goupil, m 
de bois, redd. de compte.-»» 
et Eloy, commissionu. en uj 
chandises, id. - Sellier, jou"

1
»

1 

la revue le Présent, id. 

Béeëm el inUamama» 

Du 28 mai 18«0.-Mme -HfffiiW 
ans, rue Pagevin, 9.-Mme Manu. 
76 ans, cour des Fontaines, •> _ 
Réne, S1 ans, rue St-Dems, 357. 

M. Gittard, 77 ans, rue charloi, • 
M. Cliabord, 5-2 an», rue No ie 

me-de-Nazareth. 51. -,
M

.'
lie

M

Kl
a -

vano, 31 a:,s, rue de Bi»o».j^j. 

Mme Colin, 67 ans, rue du M 
des-Biancs-Manieaux, i'- »ÏÏA 
gnard, 42 ans, rue des Lou bai" 
26.- Mme veuve Bwilanger, 0 ■ * 
rue de Bièvre, 45. - Mme vçu £il 

d'homme, 62 aos. rue ?j;
J
^"

 rU
e 

Beauvais, 6.— M Picard 31 ans, i 

du Cardinal-Lemoine , \
3
-~" M 

pellier. 66 ans, rue ht-Jaeque-
 é

. 
-Mme Maillard, 49 ans rue u 

;
oire-de-Tours, 15..-^Mme lou^ 

36 ans, rue de Buci, 22. -
 B

-
at

|,u-
menl, 75 ans, rue Neuve-de»-«» 
riD8,e5.-Mme Valm, 91 a •

 a
. 

Neuve-d. s Mallmnos, 0. 
pellier, si ans, place W»?*^ 
L M. Dcmonchy, 75 ans, fa«Jïïg5 
Sl-Martin, Mazaror. 

rue de Charonne, -
4« ans, petite, me St-P'erre^

 jna 
Mme veuvo Fromentin, « * ,

 cof
. 

,1e tteuflly. 57. - Mmevgu™« M. 
aeao, 36 ans, rue Moreau '°- ̂ Z. 
Ituflin, 80 ans, rue d ; j»*™*

 ue
 W 

M. Soudé, 40 ans S^X^Jl S» 
Chapelle, 75.-Mme Bac ima _

M
. 

ans, boulevard des W^uurfW» 
EUievcnon, 19 ans, rue f"^

ae
 pa< 

t.—Mlle Hurlaus, 57 ans, ru 

ris, 236. * 

.L'un de. gf
p

a

p

nt
„:

u
,
D
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1MPRIMEKIE DU A. GUYOT, RUE <tiUVK-DËS-MATHUR1KS, 18. 
Certifié l'insertion so«s le n° 

Pour légalisation delasignature A.GïïOT, 

JL,e Maire du 9
e
 arrondissement, 


